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Confiance numérique
et souveraineté

        …le Maroc devrait se doter d’une stratégie nationale 
pour développer l’IA du Maroc. Cette stratégie devrait 
cibler la Formation, la Recherche et l’Innovation…
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REGARD D’EXPERTS

LE TEMPS

UPSKILLING : quelles 
solutions pour instaurer une
culture d’apprentissage ?

      …Il y a au moins une chose qui nous met 
tous d’accord, c’est que le temps est difficile 
à saisir, à contenir, à apprivoiser…

WORLD WISE WORD

Au début des années 2000, la notion de « souveraineté numérique » a commencé 
à gagner en visibilité en apportant une première tentative de définition du concept : 
« La souveraineté numérique est la maîtrise de notre présent et de notre destin tels 

qu’ils se manifestent et s’orientent par l’usage des technologies et de 
réseaux informatiques ».



Le Maroc mérite la place de leader continental 
dans l’industrie du Digital vu sa position 
géostratégique à la croisée des chemins des 
autoroutes de l’Information. Pourquoi tant de 
doutes pour investir dans des secteurs à la 
pointe de la technologie ? Oui ! Et pourtant, 
le Maroc a osé dans l’aéronautique avec 
plus de 18 milliards de dirhams de CA et 
18.000 emplois. 

L’industrie automobile avec 150.000 emplois 
et 80 milliards de dirhams de CA à l’export 
compte atteindre les 100 milliards cette 
année. Le secteur des services externalisés 
(CRM, BPO, ITO, KPO, ESO) génère 130.000 
emplois avec 14 milliards de dirhams de CA.

Quid du tourisme ! De l’énergie ! De la santé ! 
Du retail ! De l’éducation ! De l’agriculture ! 
Prenez tous ces secteurs qui sont considérés 
comme des verticales et imaginez le Digital 
en transversal, qui non seulement servira 
son propre business, mais aussi tous les 
autres secteurs en technologies de pointe, 
compétences et écosystèmes capables 
d’innover et devenir acteur au lieu de se 
contenter de rester un simple consommateur.

Selon Gartner, les dépenses IT et Digital 
prévues en 2022 seront de l’ordre de 
4500 milliards de dollars avec une croissance 
qui dépasse la période pré-pandémie. Si le 
Chef de Gouvernement décide de prioriser 
ce secteur pour devenir un acteur mondial 
à horizon 2030 avec les investissements, 
règlementations et incitations nécessaires, 
et si nous ciblons de prendre 1% de part 
de marché à prester depuis le Maroc, c’est 
45 milliards de dollars de CA !!!
Le rapport du CSMD sur le Nouveau 
Modèle de Développement « NMD » cite le 
« numérique » 67 fois et le « digital » 
19 fois. Cela prouve que le Digital est un vrai 
levier par excellence pour accompagner le 
développement de la Nation quel que soit 
le secteur.

L’AUSIM, avec ses 29 ans d’existence au 
service de sa communauté, marquera cette 
année 2022 par l’organisation de l’événement 
phare attendu par tous : « Les Assises de 
l’AUSIM ». Cette 6e édition sera comme à 
l’accoutumée une édition d’évolution 
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       … IMAGINEZ 
LE DIGITAL EN 
TRANSVERSAL QUI 
NON SEULEMENT 
SERVIRA SON PROPRE 
BUSINESS, MAIS AUSSI 
TOUS LES AUTRES 
SECTEURS 
EN TECHNOLOGIES 
DE POINTE…

 Hicham CHIGUER, Président AUSIM



dans le fond comme dans la forme pour marquer 
les esprits et allumer cette flamme pour 
une « Digital Nation ». Une édition orientée 
« Technologies Sectorielles ». Comment 
la technologie participe à augmenter la 
compétitivité des secteurs et devenir plus 
moderne pour passer à une Industrie 4.0, des 
usines rentables et adaptées aux besoins 
des clients marocains et internationaux. 
Une édition qui marquera les esprits, encore 
une fois ! Prenez place, vous risqueriez de 
rater l’évènement de l’année.

Un nouveau bureau de l’AUSIM a pris place 
et il a la responsabilité d’accélérer le 
mouvement pour ouvrir les esprits, adopter 
des technologies, nourrir des ambitions et 
éveiller les consciences.

Le Dalaï-Lama disait : « plus nous sommes 
concernés par le bonheur des autres, plus 
nous construisons en même temps le nôtre ». 
Nos citoyens et nos entrepreneurs « créateurs 
d’emplois » ont besoin de prestations et 
de plateformes de qualité pour continuer à 

vivre et produire de façon saine et sereine.
Donnons-nous les moyens de nos ambitions. 
Créons l’IMPACT pour un Maroc tourné 
vers le monde… Un Maroc Digital, inclusif 
et résilient ! 
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ORANGE MAROC INAUGURE 
SON TOUT PREMIER DIGITAL 
CENTER À RABAT

Orange Digital Center (ODC) est un écosystème 
qui rassemble en un seul lieu une panoplie 
de programmes allant de la formation 
des jeunes au numérique à l’accélération 
de start-up innovantes, en passant par 
l’accompagnement des porteurs de projets 
et l’investissement dans ces derniers. Tous 
ces programmes sont gratuits et ouverts à 
tous. Ils vont de la formation des jeunes au 
numérique (90 % de ces formations sont 
des formations pratiques).

Ce nouvel espace a été officiellement 
inauguré par Hendrik Kasteel, DG d’Orange 
Maroc, et Alioune Ndiaye, PDG d’Orange 
Middle East & Africa, en présence de 
Chakib Benmoussa, Ministre de l’Éducation 
Nationale, du Préscolaire et des Sports, de 
Younes Sekkouri, Ministre de l’Inclusion 
Économique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi 
et des Compétences, de Abdellatif Miraoui, 
Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche Scientifique et de l’Innovation, 
ainsi que d’autres représentants officiels.
L’ODC réunit les quatre programmes 
stratégiques du groupe Orange, à savoir 
une école du code, un atelier de fabrication 
numérique Fablab solidaire de la Fondation 
Orange, un accélérateur de start-up Orange 
Fab, soutenu par Orange Ventures, le fonds 
d’investissement du Groupe Orange.

Fonctionnant en réseau, les Orange Digital 
Centers permettent un échange d’expériences 
et d’expertises d’un pays à l’autre et 
offrent une approche simple et inclusive 

pour renforcer l’employabilité des jeunes, 
encourager l’entrepreneuriat innovant et 
promouvoir le tissu numérique local.

À cette occasion, Hendrik Kasteel, DG 
d’Orange Maroc, a précisé qu’« Orange 
Digital Center accueillera des milliers de 
jeunes talents marocains et leur permettra 
de développer leurs compétences, leurs 
projets ou leurs start-up numériques. Ce 
n’est que le début pour cette initiative qui 
aura un impact réel sur la société dans son 
ensemble, avec plusieurs « ODC Clubs » qui 
seront très prochainement ouverts à travers 
le Royaume, à commencer par l’Université 
Hassan II de Casablanca ».
Cette initiative s’inscrit plus largement 
dans le cadre du plan stratégique Engage 
2025 du Groupe Orange, qui s’engage à 
déployer d’ici à 2025 un ODC dans chacun 
des pays où il opère. A ce jour, dix Orange 
Digital Centers sont déjà ouverts dans la 
zone : Tunisie, Sénégal, Ethiopie, Cameroun, 
Côte d’Ivoire, Jordanie, Madagascar, Maroc, 
Mali et Égypte. D’autres inaugurations sont 
à venir d’ici la fin de l’année.
« ODC est un tiers-lieu d’accompagnement 
des jeunes dans le développement de leurs 
compétences numériques. Nous avons trois 
objectifs dans ce projet, dans les trois 
prochaines années, notre premier objectif 
est de former 20.000 jeunes. Il s’agit aussi 
de trouver des start-up matures et de les 
ouvrir sur le marché international. Enfin, 
nous souhaitons contribuer à réduire le 
chômage des jeunes. Aujourd’hui, et plus 

que jamais, les compétences numériques 
sont considérées comme étant beaucoup 
plus importantes que les diplômes », a 
affirmé Zakia Hajjaji, DRH d’Orange Maroc.
Pour sa part, Nadia Mrani, Manager RSE 
d’Orange Maroc, considère que l’ODC se 
place tout juste entre le système éducatif 
et le marché de travail. « Ce projet existe 
pour apporter un savoir-faire pratique 
aux jeunes et les former aux différentes 
solutions technologiques. Nous aidons 
également les jeunes stagiaires à trouver 
des débouchés en les mettant en relation 
avec les entreprises. Pour les porteurs de 
projets, ils jouissent d’un accompagnement 
de qualité qui leur permet d’insuffler une 
dynamique nouvelle à leurs start-up ».

Initialement basé à Rabat, ODC a pour 
ambition d’être également présent dans 
les différentes régions du Royaume, dans 
un premier temps à travers des « ODC 
Clubs » déployés au sein d’établissements 
universitaires et de grandes écoles partenaires, 
venant ainsi compléter le dispositif pour 
offrir au plus grand nombre l’accès aux 
nouvelles technologies et les aider à les 
utiliser pleinement. 
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Les « inwiDAYS » sont de retour avec 
une 10e édition qui était particulièrement 
riche en nouveautés. Cet événement, qui 
est désormais devenu un incontournable 
de la scène digitale et entrepreneuriale 
africaine, s’est tenu les 24 et 25 mars, 
sous la thématique : « E-commerce & 
innovations : à quoi va ressembler le 
modèle de demain ? ».

Lors des inwiDAYS, d’illustres panélistes 
et des speakers de renom sont intervenus 
tour à tour afin de débattre en profondeur 
des réalités et des opportunités du secteur, 
tout en partageant leurs expertises et 
retours d’expériences.

La thématique de cette édition, consacrée 
à l’e-commerce, a couvert 3 axes majeurs, 
à savoir : l’évolution du paysage de l’e-
commerce, les perspectives d’innovations 
disruptives et les success stories marocaines 
qui ont marqué la scène startup.

En clôture, cette 10e édition des inwiDAYS 
a célébré les startups distinguées en 2021 
et a décerné 3 prix : la meilleure start-up 
made in Morocco, la meilleure start-up à 
potentiel africain et la start-up « coup de 
cœur du public ».
inwiDAYS s’est imposé, depuis son lancement 

en 2012, comme une plateforme de référence, 
d’échange et de débat autour des tendances 
du Digital. Evénement incontournable des 
startups marocaines, inwiDAYS représente 
la matérialisation des efforts de inwi pour 
la mise en avant de la nouvelle économie 
digitale et son soutien à la croissance des 
startups marocaines.

L’événement, qui s’est tenu cette année sous 
format hybride, a été ouvert en présentiel à 
un nombre limité de participants et transmis 
en live sur les réseaux sociaux de inwi et 
la plateforme dédiée à l’entrepreneuriat 
« innov.inwi.ma ».

Les Startups primées lors de la 10e édition 
de inwiDAYS sont :

• la meilleure start-up made in Morocco 
    Cuimer
• la meilleure startup à potentielafricain 	
   Hsabati
• la startup coup de cœur du public 		
   Babelmdina 

INWIDAYS
UNE 10E ÉDITION 
DÉDIÉE À L’ESSOR
DE L’E-COMMERCE
AU MAROC

PLACÉ SOUS LE THÈME DU FUTUR DE L’E-COMMERCE, LA 10E ÉDITION DE « INWIDAYS » A RASSEMBLÉ, CETTE ANNÉE ENCORE, DES 
PARTICIPANTS ET SPEAKERS DE RENOMMÉE NATIONALE ET INTERNATIONALE. L’ÉVÉNEMENT A ÉTÉ CLÔTURÉ PAR LA CONSÉCRATION DE 
3 STARTUPS QUI SE SONT DISTINGUÉES EN 2021 PAR L’INNOVATION DE LEURS PROJETS.

INWI S’ENGAGE À ACCÉLÉRER LE 
DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCOSYSTÈME 
ENTREPRENEURIAL AU MAROC 

LA NUMÉRISATION DES 
SERVICES FINANCIERS : 

PERMETTRE AUX PME DE MIEUX 
SE VALORISER

Offrant une sécurité et une conformité 
renforcées à même de répondre à tous les 
besoins du FSI, ce plan de transformation 
numérique permet de gérer et anticiper 
les risques mais aussi d’accélérer le 
développement grâce à des modèles 
commerciaux innovants.

Pour Microsoft, les entreprises considèrent 
la transformation comme un voyage au bout 
duquel leur personnel parviendra à créer 
toute la valeur qu’elles recherchent. Elles 
accèdent à cette valeur en définissant une 
vision et une stratégie claires, mais aussi en 
créant une culture d’entreprise collaborative 
et en se tournant vers la technologie afin 
de transformer leur manière de travailler. 
Ce qui fait dire à Mme Samira que « la 
technologie est l’outil. Les personnes sont 
le centre de l’attention. Et la valeur est le 
résultat ».

Dans une étude récente, le baromètre de 
l’industrie financière africaine (AFIB) a révélé 

que près de 72 % des banques du continent 
ont déjà mis en place des programmes de 
numérisation : un chantier qui est d’ailleurs 
considéré comme prioritaire au sein du 
secteur des services financiers. Cependant, 
la plupart des entreprises estiment que 
leur maturité numérique se situe encore 
au stade de l’émergence.

Émergence d’un modèle
D’où l’urgence. Pour Mohamed Benmakhlouf, 
spécialiste de l’Industrie des Services 
Financiers de la région chez Microsoft, 
plusieurs facteurs expliquent cette urgence 
à se numériser. « Tout d’abord, nous avons 
assisté à de nombreux changements opérés 
au niveau des différents schémas de travail 
et qui ont abouti à l’émergence d’un modèle 
de plus en plus hybride », a-t-il expliqué.

Enfin, rappelons que le plan de Microsoft 
permet une intégration de bout en bout de 
produits intelligents basés sur le Cloud. Les 
avantages de l’intégration comprennent la 

capacité à responsabiliser les employés, 
à offrir des expériences différenciées 
aux clients, à lutter contre la criminalité 
financière, à renforcer la sécurité et la 
conformité, et à faciliter l’interopérabilité.

Car en aidant les FSF à mieux responsabiliser 
leurs employés, le Cloud de Microsoft 
permet une meilleure communication et 
une collaboration renforcée à l’échelle de 
l’entreprise par le biais de canaux numériques 
sécurisés, offrant ainsi au personnel un 
accès aux informations clés n’importe où 
et n’importe quand.

Le plan de Microsoft permet une intégration 
de bout en bout de produits intelligents 
basés sur le Cloud. Les avantages de 
l’intégration comprennent la capacité à 
responsabiliser les employés, à offrir des 
expériences différenciées aux clients, à 
lutter contre la criminalité financière, à 
renforcer la sécurité et la conformité, et 
à faciliter l’interopérabilité.

MICROSOFT A ORGANISÉ DERNIÈREMENT UNE VISIOCONFÉRENCE ENTIÈREMENT ARTICULÉE AUTOUR DE LA QUESTION DE LA TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE DES SERVICES FINANCIERS (FSI). INTERVENANT DURANT CETTE TABLE RONDE, SALIMA AMIRA, DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DE MICROSOFT MAROC, A PRÉSENTÉ LE PARCOURS DE LA TRANSFORMATION DIGITALE DE MICROSOFT QUI PERMET D’ACCÉLÉRER, DE 
MANIÈRE SIGNIFICATIVE, LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE AUPRÈS DES FOURNISSEURS DE SERVICES FINANCIERS (FSF) EN AFRIQUE.
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aussi sur le créneau des startups. L’offre-
produits Tamwilcom qui s’arrache comme 
des petits pains va dans ce sens.

En 2021, les engagements de la société 
anonyme détenue par l’État marocain ont 
atteint un record historique de 24,9 MMDH, 

soit une progression de 35 % par rapport à 
l’année précédente et un volume de crédits 
de 43,7 MMDH.

Au titre de cet exercice, l’activité de la société 
en faveur des entreprises a principalement 
profité aux secteurs commerce et distribution 

(30 %), suivi, ex æquo à 23 %, par ceux de 
l’industrie et du BTP, enregistrant un bond 
remarquable et un total de 65.400 en termes 
de nombre d’opérations de financement 
d’entreprises. C’est une hausse significative 
de 90 % par rapport à 2020. 

Le Maroc s’est inscrit dans une stratégie 
de transformation digitale depuis plusieurs 
années et le secteur de la Santé n’y échappe 
pas. On parle en effet de plus en plus de 
santé numérique ces derniers temps. Une 
première application de télémédecine 
« Voiladoc » a été autorisée la semaine 
dernière par la Commission Nationale de 
contrôle de la protection des Données à 
caractère Personnel (CNDP). Il est désormais 
possible aux patients qui le souhaitent de 
téléconsulter un médecin immédiatement, 
de réserver un appel pour plus tard, ou 
prendre un rendez-vous en présentiel chez 
le médecin de son choix.

Le Centre Antipoison et Pharmacovigilance 
du Maroc (CAPM) a également développé 

une interface de déclaration en ligne des 
effets indésirables des médicaments, qui 
est opérationnelle depuis le 29 Mars 2022. 
Cette interface permettra non seulement 
d’enregistrer ces données, mais aussi de 
les valider et les transmettre à la base de 
données internationale. Il s’agit des premiers 
pas du pays vers une digitalisation générale 
des systèmes de santé.

D’après les experts, il s’agit d’une étape 
primordiale pour atteindre l’objectif de 
la santé numérique. « La digitalisation 
des systèmes de santé est une branche 
importante de la santé numérique. Le Maroc 
avance doucement, mais sûrement, vers une 
digitalisation de ses systèmes de santé.
Lors de notre dernière réunion avec le 

Ministre de la Santé, celui-ci nous a informés 
qu’une grande partie des logiciels pour la 
digitalisation des données au niveau des 
hôpitaux est prête. Mais cela n’est pas 
uniquement une question de moyens. Il 
faut aussi travailler sur les mentalités 
qui ont besoin de changer. Elles doivent 
s’adapter à cette transformation et avoir 
plus de transparence », déclare Dr Tayeb 
Hamdi, médecin et chercheur en systèmes 
et politiques de santé. Ce dernier rappelle 
également que la digitalisation des systèmes 
de santé consiste à numériser les dossiers 
médicaux personnels, les partager et les 
échanger avec les différents acteurs de la 
santé, d’où son utilité et son importance.
« Cela permettra principalement de faciliter 
la veille médicale et d’améliorer 

DIGITALISATION DE LA SANTÉ :
DIFFICILE DE FAIRE CHANGER LES MENTALITÉS

LE MAROC AVANCE DOUCEMENT VERS UNE DIGITALISATION DES SYSTÈMES DE SANTÉ. SELON DR TAYEB HAMDI, MÉDECIN ET CHERCHEUR 
EN SYSTÈMES ET POLITIQUES DE SANTÉ, CETTE TRANSITION NE PEUT ÊTRE RÉUSSIE SANS UN CHANGEMENT DE MENTALITÉS ET 
L’ADOPTION DE LOIS DE PROTECTION DES DONNÉES.
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Après plusieurs années de torpeur, 
l’écosystème de la tech africaine commence 
enfin à se réveiller. Alors que les réseaux 
d’investisseurs et accélérateurs poussent 
sur le continent comme des champignons, 
de nouvelles sources alternatives de 
capital et de soutien font leur apparition. 
Résultat, en 2021, dans un contexte de 
croissance mondiale du financement en 
capital-risque, la tech africaine a progressé 
plus rapidement que partout ailleurs dans 
le monde, avec deux fois plus d’activité 
que l’année dernière et plus de trois fois 
le montant investi, atteignant 5,2 milliards 
de dollars, révélait déjà en début février 
Partech Africa.

Le fonds de venture capital (VC) dédié 
aux startups tech en Afrique, fondé à 
San Francisco et à Paris et basé à Dakar 
au Sénégal, soulignait que par rapport à 
2020, les activités en 2021 ont doublé et 
les montants investis ont triplé, et que la 
Fintech représente 63 % des financements 
et le Nigéria 34 % pour la même période. 
En Afrique du Nord, le Maroc s’illustre et 
fait figure de proue dans ce domaine. 15 
jeunes pousses marocaines ont réalisé un 

total de 17 deals pour un montant global 
de 33 millions de dollars l’année dernière 
sur un total de 108,8 millions de dollars 
pour toute la région.

Si la collecte des startups nord-africaines 
paraît encore dérisoire au vu de l’énorme 
potentiel régional, le rythme de croissance 
régional, 443 % en glissement annuel à 
travers 31 transactions, montre à quel point 
les pays d’Afrique du Nord sont actifs. La 
performance des startups technologiques 
marocaines est imputable en grande partie 
au programme 212 Founders, porté par 
CDG Invest.

Lancé en septembre 2019 dans l’objectif de 
participer à la création et à la croissance 
des startups technologiques à vocation 
internationale à partir du Maroc, ce dernier 
a beaucoup contribué à la dynamique de 
financement en venture capital (VC) au Maroc.

Une année seulement après la mise en place 
du programme, le pays est passé du 12e rang 
à la 8e place dans le classement de Partech 
des levées de fonds à destination de l’Afrique 
en 2020. Le programme 212 Founders vient 

ainsi appuyer les efforts de son doyen, le 
Maroc Numeric Fund (MNF), créé en 2009 
par la CDG, en partenariat avec la BCP, 
BMCE Bank of Africa et Attijariwafabank.

En 2021, le fonds d’investissement de référence 
dans les startups technologiques a permis 
la levée de fonds de 6 millions de dirhams 
pour Yalla Xash, une fintech de service de 
transfert de fonds entre l’Amérique du Nord 
et l’Afrique, et 4 millions de dirhams pour 
Damanesign qui est une startup éditrice 
de solutions de confiance numérique, à 
savoir la signature électronique, le cachet 
électronique et l’horodatage.

Pour une plus grande démocratisation de 
l’investissement et du financement d’amorçage 
au Maroc, que ce soit pour les fintechs ou 
les entreprises non technologiques, il va 
falloir faire émerger d’autres acteurs aux 
côtés de ceux que nous venons de citer et 
d’autres plateformes comme le Réseau 
Marocain Entreprendre (REM) qui octroie 
des « prêts d’honneur » aux entrepreneurs et 
l’Eiréné4Impact qui offre des financements 
aux jeunes pousses, sans oublier le réseau 
OCP Entrepreneurship Network qui investit 

LEVÉES DE FONDS EN AFRIQUE :
LE MAROC VEUT SA PART DU GÂTEAU

LES LEVÉES DE FONDS ONT LE VENT EN POUPE SUR LE CONTINENT AFRICAIN ET LE MAROC, QUI MÈNE LA DANSE EN AFRIQUE DU NORD, 
VEUT SE DONNER LES MOYENS POUR PRENDRE SA PART DU GÂTEAU QUI GROSSIT SANS CESSE. 
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la qualité des soins, notamment dans les 
cas d’urgences, où les données des patients 
seront facilement et rapidement consultables 
sur l’historique des plateformes digitales. 
Cela facilitera aussi l’échange et l’entraide entre 
professionnels de la santé pour offrir au patient 
une meilleure prise en charge », explique le 
médecin. Et d’ajouter qu’« un système de 
santé digitalisé permettra de gérer les 
stocks de médicaments, les équipements 
et les ressources humaines de façon plus 
efficiente et rationnalisée. Ces actions auront 
un impact très positif sur le financement 
des soins. Elles permettent de gagner en 
ressources humaines, en équipements, 
en médicaments… La digitalisation nous 
évitera de perdre du temps inutilement, que 
ce soit pour le diagnostic, la prescription 
du traitement, le suivi des patients... ».

En plus de la vie privée, le secret médical
Pour réussir une bonne transformation 
digitale des systèmes de santé, Dr Hamdi 
assure qu’il faudra tout d’abord instaurer 
des lois pour la protection des données 
personnelles. « Ce volet est très important 

en matière de digitalisation et encore plus 
quand il s’agit de la santé car, en plus de 
la vie privée, il y a le secret médical. Les 
professionnels de santé ont besoin d’être 
sûrs que la saisie de leurs données est 
sécurisée. En plus des lois, il faut déployer 
des infrastructures et des autorités pour 
veiller », estime-t-il.
L’expert affirme, en outre, que la transformation 
digitale des systèmes de santé est essentielle 
pour réformer le système de santé national, 
mais aussi pour la généralisation de 
l’assurance maladie.

« Le Maroc s’est engagé depuis quelques 
années dans la digitalisation de ses 
systèmes de santé conformément aux 
directives de l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) qui a fixé 2030 comme date 
butoir pour la généralisation de la santé 
numérique dans le monde. Cela jouera un 
rôle important dans la généralisation de 
l’assurance maladie. En effet, le traitement 
des dossiers en ligne permettra de maîtriser 
les dépenses et même d’améliorer la qualité 
des soins. Il s’agit d’un moyen innovant 

pour le financement de ce grand chantier 
national. C’est une grande nécessité pour 
accélérer la généralisation de la couverture 
médicale et atteindre nos objectifs d’une 
manière plus aisée », assure Dr Hamdi.

Vers une médecine 4P
Les experts prédisent que la médecine 
d’avenir sera une médecine qui sera basée 
sur les 4 P : médecine préventive, prédictive, 
personnalisée et participative. « Ce type de 
médecine permettra une prise en charge 
globale et ciblée qui fait participer le 
patient à son traitement. Pour arriver à faire 
cette transition vers la médecine d’avenir, 
la digitalisation est une condition inéluctable. 
On ne peut y arriver sans avoir une banque 
de données avec des parcours de santé 
personnels et de famille qui permettront 
aux professionnels de santé de tirer 
les conclusions nécessaires », souligne 
Dr Hamdi. 

Les RDV qui connectent
la communauté de l’IT et du Digital
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L’« AgriTech4Morocco Innovation Challenge » 
se veut un catalyseur pour la mise en œuvre 
de la vision « Génération Green Maroc 
2020-2030 » dont le but essentiel est de 
promouvoir une agriculture durable. Le 
challenge AgriTech4Morocco recherche donc 
des solutions innovantes. Les candidatures 
sont ouvertes jusqu’au 1er mai 2022.

Un challenge en quatre étapes
Dans un premier temps, il s’agit pour les 
porteurs du projet (le CGIAR - Accelerate for 
Impact Platform -, la Banque Mondiale et 
IMPACT Lab) de présélectionner vingt (20) 
projets ou idées innovantes. Cette première 
phase sera suivie d’un bootcamp. Les 
porteurs des vingt projets présélectionnés 
présenteront leurs solutions au terme de 
trois jours de formation et d’encadrement 
avec des experts. Dix d’entre eux seront 
retenus pour ensuite intégrer un programme 
d’accélération. En juillet 2022, une journée de 
démonstration sera organisée afin d’exposer 
le degré de maturité des projets incubés. 
Une occasion de les mettre en contact avec 
d’éventuels partenaires et investisseurs.
Le projet porté par le CGIAR - Accelerate 
for Impact Platform -, la Banque Mondiale 
et IMPACT est appuyé par le Digital 
Development Partnership, administré par 
le Groupe Banque Mondiale. Le Ministère 
de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du 
Développement Rural, des Eaux et Forêts du 
Maroc (MAPMDREF) et le Pôle d’Agriculture 
Digitale (PAD) en sont des partenaires. 

Ensemble, ils ambitionnent de faire émerger 
des initiatives pouvant améliorer sensiblement 
l’agriculture marocaine.

« L’AgriTech4Morocco Innovation Challenge 
cible des solutions agro-technologiques 
révolutionnaires. Elles doivent pouvoir 
améliorer l’efficacité, l’équité et la durabilité 
environnementale du secteur agro-alimentaire 
marocain tout en s’alignant sur la Stratégie 
Génération Green. Les innovations proposées 
(services, technologies, méthodologies 
ou usage) doivent démontrer une preuve 
de concept ou un produit minimum viable 
et être applicables à l’espace agro-tech 
marocain », soulignent les porteurs du projet.

Une alliance publique-privée
Pour le Maroc, il s’agit d’un partenariat 
public-privé pour booster l’écosystème de 
l’innovation agricole. Le pays veut répondre 
aux besoins les plus pressants du secteur, 
en plaçant l’humain au cœur de sa stratégie. 
Le programme « Stratégie Génération Green 
2020-2030 » lancé en juillet 2020 se veut 
l’illustration de cette vision. « L’organisation 
de l’AgriTech4Morocco Innovation Challenge 
démontre l’engagement de la Banque 
Mondiale à accompagner la déclinaison 
des axes de la nouvelle stratégie Génération 
Verte 2020-2030, et en particulier l’objectif 
de créer une nouvelle génération de jeunes 
entrepreneurs en milieu rural et de fournir 
des e-services numériques pour 2 millions 
d’agriculteurs connectés d’ici 2030 », a 

déclaré Majid Lahlou de la Direction des 
Systèmes d’Information du MAPMDREF.
Selon la Banque Mondiale, « les opportunités 
offertes par les technologies digitales 
permettent aux systèmes agroalimentaires 
de moderniser l’ensemble des chaînes 
de valeur. Pour la Banque Mondiale, ce 
défi est une activité clé complémentaire 
au programme global d’appui au secteur 
agricole, en particulier aux deux pré-
programmes pour les résultats mis en 
œuvre avec le MAPMDREF », a expliqué 
Rémi Trier, Spécialiste sénior en Agriculture 
de l’Institution.

« De nos jours, il existe une classe émergente 
de jeunes entrepreneurs enthousiastes qui 
recadrent le secteur avec des solutions 
futuristes, hautement technologiques et 
sophistiquées que nous visons à repérer 
et à soutenir par le biais scientifique, 
financier et d’accès au marché », a soutenu 
Gianpiero Menza, Responsable Partenariat 
et Financements Innovants au CGIAR.
Cette coopération entre acteurs publics, 
privés et internationaux va permettre au 
Maroc de « créer une nouvelle génération 
de jeunes entrepreneurs en milieu rural 
et de fournir des e-services numériques 
pour 2 millions d’agriculteurs connectés 
d’ici 2030 », s’est félicité Majid Lahlou de 
la Direction des Systèmes d’Information 
du MAPMDREF au lancement du challenge.
Les candidatures sont donc ouvertes en ligne 
jusqu’au 1er mai, 21h59 temps universel. 

PLUSIEURS PARTENAIRES ONT LANCÉ, JEUDI 30 MARS AU MAROC, « AGRITECH4MOROCCO », UN CHALLENGE D’INNOVATION DANS 
LE SECTEUR AGRICOLE. L’OBJECTIF EST DE SOUTENIR LES PORTEURS D’IDÉES POUR LE DÉVELOPPEMENT DE SOLUTIONS AGRICOLES 
DISRUPTIVES POUR LE PAYS. L’INITIATIVE VIENT APPUYER LE PROGRAMME « GREEN GÉNÉRATION 2020-2030 ». ELLE EST PORTÉE PAR 
LE CGIAR - ACCELERATE FOR IMPACT PLATFORM -, LA BANQUE MONDIALE ET IMPACT LAB.

« AGRITECH4MOROCCO » : 
UN CHALLENGE D’INNOVATION 
LANCÉ AU MAROC

Clubs thématiques AUSIM pour
démystifier les sujets à forte valeur ajoutée
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est un mécanisme permettant de garantir 
l’intégrité d’un document papier. Elle a donc 
la même valeur légale qu’une signature 
manuscrite.

Au Maroc, si le recours à la signature 
électronique est encore peu usité, il faut 
savoir qu’il existe un dispositif légal et 
réglementaire qui encadre ce procédé 
et donne la possibilité à toute personne 
de procéder à des signatures par voie 
électronique ayant une valeur juridique 
reconnue, sous réserve de respecter les 
conditions légales et réglementaires. 
C’est le Dahir n° 1-07-129 du 30 novembre 
2007 portant promulgation de la loi 
n° 53-05 relative à l’échange électronique 
des données juridiques (la « Loi 53-05 ») 
qui couvre cela.

Cependant, il existe un certain nombre de 
limites aussi bien techniques que légales 
liées à la signature électronique.
Il est vrai que le Maroc dispose d’un arsenal 
juridique reconnaissant la validité de la 
signature électronique mais les décrets 
d’application quant à l’adoption de cette 
signature ne sont pas encore mis en 
place. Toutefois, compte tenu de l’avancée 

irréversible de la digitalisation des usages 
et des métiers impliquant de manière 
croissante le recours à la dématérialisation 
des documents, « la signature électronique 
est un mal nécessaire », a estimé le 
président de Prestige Informatique, Mohcine 
Benachir. Ce dernier soutient que ces deux 
dernières années beaucoup de choses se 
font en distanciel au Maroc et que, dans 
ce contexte, « la signature électronique 
va venir certifier, garantir et sécuriser un 
certain nombre d’échange de documents 
ou de données ». Selon lui, l’utilisation de 
cette signature est de « permettre à toute 
personne de pouvoir réaliser des actes où 
qu’elle soit mais aussi de les sécuriser et 
de les rendre opposables juridiquement. 
Mieux, elle va permettre la facilitation 
d’obtention d’acte ainsi que le rapprochement 
du gouvernement avec les citoyens et, par 
ricochet, cela apporte de la transparence 
et de la clarification dans des choses qui 
sont sous-jacentes ».

« Selon le président de Prestige Informatique, 
le gouvernement marocain a promulgué une 
nouvelle loi, la Loi 43-20, moins contraignante 
que les dispositifs légaux introduits dans 
la Loi 53-05. Elle fournit un cadre juridique 

plus propice au développement du secteur 
du digital et de la confiance numérique.
Barid eSign est actuellement le seul 
prestataire de services de certification 
électronique agréé au Maroc par la DGSSI. 
La signature délivrée par Barid eSign est 
exclusivement délivrée pour « valoir ce que 
de droit » au Maroc et ne peut s’appliquer 
pour les contrats internationaux conclus 
avec des parties étrangères, ni opposable 
devant une juridiction étrangère (elle n’est 
opposable que devant les juridictions 
nationales marocaines).

« La Loi 43-20 est plus souple avec un champ 
d’application beaucoup plus large que celui 
qui est couvert par la Loi 53-05. Nous sommes 
en attente de la promulgation des décrets 
d’application de cette nouvelle loi et espérons 
qu’elle va fixer les aspects réglementaires 
liés à la signature électronique », affirme 
le président de Prestige Informatique, 
Mohcine Benachir. 

DONNÉES
PERSONNELLES :

ACCORD ENTRE LA DGSN
ET LA CNDP

LA SIGNATURE 
ÉLECTRONIQUE :
ENTRE NÉCESSITÉ ET LIMITES
JURIDIQUES UNE NOUVELLE 
LOI EN COURS

Ainsi, par ce protocole, la DGSN habilite la 
CNDP à l’exploitation des fonctionnalités 
techniques de la CNIE, devenant ainsi la 
première institution publique à accéder à 
cette habilitation de la DGSN, indique un 
communiqué de la Commission.
L’usage de ce tiers de confiance national 
dédié à l’authentification des usagers de 
services numériques est aligné avec les 
délibérations de la CNDP, en particulier :

• N° D-108-EUS/2020 du 23/04/2020 relative 
à la définition de l’usage des technologies 

de reconnaissance faciale dans le cadre 
du dispositif du compte à distance par les 
banques et établissements de paiement.

• N°D-120-2020 du 08/07/2020 relative 
à l’architecture des identifiants, pierre 
angulaire de toute politique de digitalisation.

• N°D-126-EUS-2020 du 29/07/2020 relative 
à la définition de l’usage des technologies de 
reconnaissance faciale par les établissements 
de prévoyance sociale pour la preuve de vie 
des allocataires.

• N° D-195-EUS/2020 du 30/12/2020 relative 
à la définition de l’usage des technologies 
de reconnaissance faciale.

La CNDP œuvre, depuis sa création en 2009, 
à vérifier que les traitements des données 
personnelles soient licites et ne portent 
pas atteinte à la vie privée, aux libertés 
et droits fondamentaux des individus. 

La conjoncture sanitaire a occasionnellement 
entraîné une reconfiguration du secteur 
professionnel qui se traduit par l’augmentation 
notoire du nombre de travailleurs en 

télétravail, obligeant de nombreuses 
entreprises à travailler avec des équipes à 
distance. Cette situation va rendre difficiles 
l’organisation de réunions et la signature 

des contrats et autres documents juridiques 
et commerciaux en présentiel. Cela va 
donc pousser la plupart des entreprises à 
s’adonner à la signature électronique qui 

ACCÉLÉRÉE PAR LA PANDÉMIE DU COVID-19, LE TOUT DIGITAL FAIT SON CHEMIN ET AVANCE À GRAND PAS AU MAROC. PARMI LES 
INNOVATIONS MAJEURES ATTENDUES NOUS POUVONS CITER LA SIGNATURE DIGITALE QUI EST DEVENUE UNE ÉTAPE INCONTOURNABLE 
AU PROCESSUS DE CONTRACTUALISATION DANS CE CONTEXTE ACTUEL DE PANDÉMIE.

EN PRÉVISION DU DÉPLOIEMENT DU TIERS DE CONFIANCE NATIONAL DÉDIÉ À L’AUTHENTIFICATION DES USAGERS DE SERVICES 
NUMÉRIQUES, LA COMMISSION NATIONALE DE CONTRÔLE DE LA PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL (CNDP) ET LA 
DGSN ONT SIGNÉ UN PROTOCOLE D’ACCORD POUR LES BESOINS PROPRES DES PLATEFORMES DE DÉMATÉRIALISATION DE LA CNDP.
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À cet égard, et dans le cadre du travail 
accompli entre les deux parties, Microsoft 
a fourni à la CNDP toutes les garanties 
nécessaires à la réalisation de la continuité 
et la conformité juridique exigée par la 
Commission.

Plusieurs sessions de travail ont permis 
à la CNDP de prendre connaissance des 
engagements de Microsoft en matière 
de protection des données à caractère 

personnel et à cette dernière de fournir 
tous documents et répondre à toutes 
les questions de la CNDP, notamment 
s’agissant des engagements de sécurité, 
de confidentialité, de transparence quant 
au lieu d’hébergement des données et 
les garanties contractuelles offertes aux 
responsables de traitements marocains en 
tant que sous-traitants.

Sur cette base, la CNDP a approuvé un 

processus accéléré pour permettre aux 
responsables de traitement qui sollicitent le 
transfert de leurs données sur la plateforme 
Office 365 d’obtenir une approbation facilitée 
de transfert à l’étranger.

Les deux parties se réjouissent de cette 
collaboration clé et envisagent de poursuivre 
leurs discussions aux fins de signer une 
convention Data-Tika dans un avenir très 
proche. 

LA COMMISSION NATIONALE DE CONTRÔLE DE LA PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL (CNDP), ET MICROSOFT, ONT 
ANNONCÉ, DES MODALITÉS OPÉRATOIRES CONFORMES À LA LOI 09-08 ET UNE PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE POUR LES CLIENTS MAROCAINS 
QUI UTILISENT OFFICE 365.

CNDP-MICROSOFT :
PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE
POUR LES UTILISATEURS 
D’OFFICE 365 AU MAROC

LES PROFESSIONNELS DU SECTEUR DE 
LA CYBERSÉCURITÉ ET DE LA CONFIANCE 
NUMÉRIQUE, DÉCIDENT D’UNIR LEURS 
FORCES POUR MIEUX AGIR ET FAIRE 
FACE À LA PROLIFÉRATION DES RISQUES 
DE CYBER MALVEILLANCE AU MAROC ET 
CRÉENT L’ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
MOROCCO TRUST, AUSSI APPELÉE MORTRUST.

À l’heure où le numérique devient incontournable 
dans la vie des entreprises, quel que soit 
leur domaine d’activité, renforcer la sécurité 
et la résilience des systèmes d’information 
devient un enjeu primordial non seulement 
à l’échelle internationale, mais aussi au 
niveau national.
Selon le rapport 2021 de GCI (The Global 
Cybersecurity Index), le Maroc occupe la 
50e place mondiale sur 194 pays avec un 
score de 83,65 points sur 100 en termes 
de maturité Cyber.

Un arsenal juridique pour mieux se protéger

Néanmoins, on assiste aujourd’hui à une 
prise de conscience de plus en plus forte 
autour de l’indépendance et la souveraineté 
numérique à la fois dans le secteur privé 
que public. Dans ce sens, l’arsenal juridique 
a été renforcé par l’adoption de la loi 20-05 
relative à la cybersécurité dont le décret 
a été publié en 2021 et qui vise à mettre 
en place un cadre juridique permettant de 
renforcer la sécurité et la résilience des 
systèmes d’information des administrations 
de l’Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements et entreprises publics et de 

toute autre personne morale de droit public 
de l’Etat, ainsi que des infrastructures 
d’importance vitale disposant des systèmes 
d’information sensibles.

L’union fait la force

Une nouvelle étape est aujourd’hui franchie 
avec la création d’une nouvelle association 
dont l’ambition est de promouvoir la 
cybersécurité et la confiance numérique 
à l’échelle nationale.
MorTrust sera alors la première et l’unique 
association professionnelle au service de la 
cybersécurité et de la confiance numérique au 
Maroc. Constituée d’entreprises innovantes 
et leaders dans leur domaine d’activité, 
MorTrust à pour vocation de développer le 
secteur de la cybersécurité, avec toutes 
ses composantes, promouvoir les lois 
et les réglementations du secteur tout 
en contribuant au développement et à la 
consolidation de la
filière sécurité numérique dans le pays. 
MorTrust est à la fois un cercle de réflexion, 
d’expertise et d’échanges sur les questions de 
confiance et de sécurité numériques, avec un 
double objectif : être un vecteur de diffusion 
de la culture de sécurité numérique, et se 
positionner comme l’interlocuteur privilégié 
des acteurs publics et privés sur ce sujet.
« MorTrust a pour mission de représenter 
la profession de la cybersécurité et de 
la confiance numérique, d’en faire valoir 
le rôle, et démontrer son importance et 
reconnaissance à l’échelle nationale et 
internationale », explique Karim Hamdaoui, 

Président de MorTrust.
Dans sa vision, MorTrust entend aussi 
connecter les startups marocaines les 
plus innovantes et les plus prometteuses 
en cybersécurité, au marché mondial et se 
veut un carrefour pour la promotion des 
opportunités d’affaires dans le domaine.

MorTrust compte dès sa création, 12 membres 
représentant tous des entreprises de droit 
marocain :
• Karim HAMDAOUI (LMPS Group) : Président
• Hicham AMADI (2WLS) : Secrétaire Général
• Omar BENAICHA (Certi-Trust) : Trésorier
• Emmanuel CHERIET (Orange Cyberdefense) 
: Administrateur
• Siham KHAZZANI (Sekera Services) : 
Administrateur
• Jawad SKALLI (Thales Group) : Administrateur
• Youssef AGOUMI (Formind) : Administrateur
• Anwar EL BARAKA (Oxilyom Solutions) : 
Administrateur
• Reda BAKKALI (CyberForce) : Administrateur
• Hicham ELACHGAR (IT6) : Administrateur
• Zakaria FAHIM (BDO) : Administrateur
• Suzanne MOYER (NEVO Technologies) : 
Administrateur

Casablanca,
mardi 19 avril 2022 

Communiqué de presse

MORTRUST
UNE NOUVELLE ASSOCIATION 
DES ACTEURS MAROCAINS DE LA 
CYBERSÉCURITÉ ET DE LA CONFIANCE 
NUMÉRIQUE VOIT LE JOUR
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HAINE EN LIGNE, 
CONTREFAÇONS... COMMENT 
L’UE VA ENCADRER LES 
PLATEFORMES NUMÉRIQUES

Une réforme historique

Le texte, discuté depuis près d’un an et demi, 
responsabilise les très grandes plateformes 
du numérique, comme Facebook (Meta) ou 
Amazon, en les contraignant à mieux lutter 
contre les contenus illégaux et à coopérer 
avec les autorités.
Le règlement sur les services numériques 
(« Digital Services Act », DSA) constitue 
l’un des deux volets d’un plan d’envergure 
présenté en décembre 2020 par la commissaire 
à la Concurrence, Margrethe Vestager, 
et son homologue au Marché intérieur, 
Thierry Breton.

Le premier volet, le règlement sur les 
marchés numériques (« Digital Markets 
Act », DMA), qui s’attaque aux pratiques 
anticoncurrentielles, a été conclu fin mars.
Le DSA, lui, met à jour la directive e-commerce, 
née il y a 20 ans quand les plateformes 
géantes étaient encore embryonnaires. 
Objectif : mettre fin aux zones de non-droit 
et aux abus sur internet.

« Ce qui est interdit hors ligne doit l’être 
en ligne », a lancé vendredi Thierry Breton 
sur Twitter.

Les dérives des réseaux sociaux ont 
souvent défrayé la chronique. Assassinat 
du professeur d’histoire Samuel Paty en 

France, après une campagne de haine en 
octobre 2020, assaut de manifestants sur le 
Capitole aux Etats-Unis en janvier 2021, en 
partie planifié grâce à Facebook et Twitter…
La face sombre d’internet concerne aussi 

les plateformes de vente envahies de 
produits contrefaits ou défectueux, qui 
peuvent s’avérer dangereux à l’instar des 
jouets d’enfants ne respectant pas les 
normes de sécurité.
Le nouveau règlement stipule l’obligation de 
retirer « promptement » tout contenu illicite 
(selon les lois nationales et européennes) 
dès qu’une plateforme en a connaissance. Il 
contraint les réseaux sociaux à suspendre les 
utilisateurs violant « fréquemment » la loi.
Le DSA obligera les sites de vente en ligne 
à contrôler l’identité de leurs fournisseurs 
avant de proposer leurs produits.

« Franchir la ligne d’arrivée »

Au cœur du projet, de nouvelles obligations 
imposées aux « très grandes plateformes », 
celles comptant « plus de 45 millions 
d’utilisateurs actifs » dans l’UE, soit autour 
d’une vingtaine d’entreprises, dont la liste 
reste à déterminer mais qui incluront les 
Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon, 
Microsoft), ainsi que Twitter, et probablement 
TikTok, Zalando ou Booking.
La lanceuse d’alerte américaine Frances 

Haugen, qui a dénoncé la passivité de 
Facebook face aux nuisances de ses 
réseaux sociaux, avait salué en novembre 
le « potentiel énorme » du DSA qui pourrait 
devenir une « référence » pour d’autres 
pays, y compris les Etats-Unis.

La fédération des associations européennes 
de consommateurs (BEUC) redoute toutefois 
que le texte n’aille pas suffisamment loin, 
notamment dans la vente en ligne. Elle juge 
indispensable que soient imposés aux sites 
commerçants des contrôles aléatoires sur 
les produits de leurs fournisseurs. 

DÉSINFORMATION, HAINE EN LIGNE, CONTREFAÇONS... LE RÈGLEMENT DE L’UE SUR LES SERVICES NUMÉRIQUES («DIGITAL SERVICES 
ACT», DSA) CONCLU SAMEDI, VISE À MIEUX FAIRE RESPECTER LES LOIS EUROPÉENNES PAR LES PLATEFORMES NUMÉRIQUES, 
EN PARTICULIER LES RÉSEAUX SOCIAUX, LES PLACES DE MARCHÉ ET LES MOTEURS DE RECHERCHE.
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Lundi 21 décembre

CosmoChic

Je souhaite avoir des conseils 
supplémentaires pour choisir 
le bon produit pour moi. 

Bonjour, je suis votre 
assistant virtuel. Comment 
puis-je vous aider ?
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Je vais vous mettre en 
contact avec notre consultant 
en soins de la peau.
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Mercredi

    Les messages de ce chat et les 
appels sont désormais sécurisés par 

un cryptage de bout en bout. 
Touchez pour plus d'informations.

CosmoChic
Activé

Nous avons de nouveaux produits 
dans notre gamme de soins de la 
peau. En tant que cliente fidèle, 
ayez la primeur de l'essayer avec
un cadeau spécial.

9:03 AM

Aller à la boutique en ligne

véritablement personnalisée
à chaque interaction

Accélérez votre transformation numérique. 
Faites vivre à vos clients une expérience omnicanale

fluide en intégrant les canaux conversationnels à
votre Centre de Relation Client.

Pour plus d'informations, visitez le site www.infobip.com  
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Plateforme d'engagement 
client omnicanale

Solution de centre 
de contact cloud
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AI CHAMPIONNE
Amal El Fallah Seghrouchni
Dans ce numéro, notre Digital Champion est une championne internationale dans le 
domaine de l’Intelligence Artificielle. Spécialiste mondiale en Intelligence Artificielle
et fondatrice du centre international AI Movement à l’UM6P.

Professeure Amal El Fallah Seghrouchni est la 
Directrice du Centre International d’Intelligence 
Artificielle du Maroc Ai Movement porté par 
l’Université Mohammed 6 Polytechnique à Rabat.
Elle est par ailleurs Professeure de classe 
exceptionnelle en Sorbonne Université, à la 
Faculté des Sciences et d’Ingénierie, à Paris. 
Au sein de Sorbonne Université, elle est membre 
du comité exécutif de SCAI (Sorbonne Center 
of Artificial Intelligence) et est actuellement 
titulaire de la chaire industrielle d’excellence 
financée par Thales à SCAI-Abu-Dhabi.

Professeure Amal El Fallah Seghrouchni est 
titulaire d’un doctorat en informatique de 
l’Université Pierre et Marie Curie (Paris 6e) et 
d’une Habilitation à Diriger les Recherches (HDR) 
dans le domaine de l’Intelligence Artificielle 
(Sorbonne Paris Nord).

Experte mondiale de l’Intelligence Artificielle 
Distribuée et des Systèmes Multi-Agents, elle 
est reconnue internationalement pour ses 
travaux dans ce domaine, et a été élue General 
Chair de la Meilleure internationale du domaine 
(AAMAS 2020, Auckland - Nouvelle Zélande). 
Elle a été à l’initiative de nombreux projets de 
recherche et d’événements scientifiques dans 
ce domaine et a développé des collaborations 
internationales très soutenues avec le NII à 
Tokyo au Japon, le LANIA et l’Université de 
Veracruz au Mexique, PUC RIO et l’Université 
de São Paulo au Brésil, l’Université Politehnica 
à Bucarest en Roumanie, et plusieurs autres 
universités et laboratoires en Europe (Italie, 

Allemagne, …). Ses collaborations industrielles 
sont très soutenues et elle a été Experte Systèmes 
Aéroportés à Thales depuis 2000.
Au sein du LIP6 - UMR CNRS 7606, elle a fondé 
l’équipe SMA et l’a dirigée de 2006 à 2021. Elle 
a co-animé l’axe de recherche Intelligence 
Artificielle et Sciences des Données, depuis 
sa création au LIP6 jusqu’à fin 2021. Cet axe 
fédère 14 équipes de recherches et plus de 
120 permanents.

Elle assume par ailleurs de nombreuses 
responsabilités scientifiques comme la présidence 
de comités de programmes, l’évaluation de 
projets internationaux ; elle siège à de nombreux 
conseils internationaux comme le conseil 
des directeurs IFAAMAS board ; elle a été 
éditrice associée de la prestigieuse revue IEEE 
Transactions on Artificial Intelligence, TAI, etc ; … 

Enfin, Professeure Amal El Fallah Seghrouchni 
est membre de la Commission Mondiale de 
l’Ethique des Connaissances Scientifiques 
et des Technologies de l’UNESCO (COMEST). 
Elle s’intéresse aux questions éthiques des 
nouveaux domaines de recherche scientifique et 
technologique comme l’Intelligence Artificielle, 
les Sciences des Données, l’Internet des Objets, 
la Robotique, etc. Elle est passionnée par 
les sujets de société relatifs aux problèmes 
d’éthique, de genre, de l’inclusion et de la justice 
sociale et été nominée pour les Berkeley World 
Business Analytics Awards, dans la catégorie 
«Femme de l’année».

       le Maroc devrait se doter
d’une stratégie nationale pour développer 
l’IA du Maroc. Cette stratégie devrait cibler
la Formation, la Recherche et l’Innovation



le « pot de miel » pour attirer les meilleurs 
chercheurs du monde entier et bootstrapper 
les recherches en IA au Maroc.

Quel devrait être le rôle des institutions 
étatiques afin d’encourager cette transition 
et quelles pourraient être les applications à 
court terme dans la vie de nos concitoyens ?

 Vu l’ampleur de la tâche, il est important 
d’avoir une vision claire qui permette de définir 
les priorités et d’élaborer une feuille de route 
à court-moyen termes. La consolidation d’une 
telle vision doit s’appuyer sur des protagonistes 
capables d’apporter une réelle valeur ajoutée. 
J’ai eu l’occasion par le passé de participer à 
deux éditions de stratégies nationales en Europe. 
À chaque fois, l’élaboration de la stratégie 
nationale a impliqué des figures de proue 
dans les divers domaines concernés par l’IA : 
des enseignants chercheurs de renommée, 
des industriels qui portent l’économie du 
pays, des représentants des PME-PMI, des 
représentants de grands secteurs d’activités 
(la santé, le transport, l’aéronautique, etc.).
Pour les applications à court terme dans la vie 
des marocains, nous pouvons espérer dépasser 
le niveau deux de la pyramide de Maslow et 
rêver d’une IA éthique, responsable, inclusive 
qui aidera à renforcer l’accomplissement de tout 
un chacun : éducation, santé, mobilité, art et 
culture, bien-être individuel et collectif, etc.

 On parle aujourd’hui d’IA ethics et AI for 
Good, pouvez nous éclairer sur ces approches 
et leur importance dans un monde où l’IA est 
souvent synonyme d’automatisation et de 
suppression d’emplois ?

 Les Nations Unies ont défini 17 Objectifs 
de Développement Durable (ODD) à atteindre 
à horizon 2030. Parmi ces objectifs, nous 
trouvons la réduction des inégalités 
culturelles, économiques, de genre, sociales, 
cognitives, technologiques, l’aide à lutter 
contre les violences, les discriminations, 
l’amélioration de la santé, l’éducation inclusive 

et l’amélioration de la santé, la consommation 
et la production responsables, la protection 
de l’environnement, etc ; … AI for Good est 
une organisation caritative publique et une 
plateforme des Nations Unies créée en 2015. 
Elle organise des sommets annuels à Genève, 
pour discuter de l’utilisation bénéfique 
de l’IA en faveur des ODD. C’est donc un 
mouvement international où des chercheurs 
interdisciplinaires, des gouvernements, des 
organisations à but non lucratif et d’autres 
professionnels travaillent ensemble pour traiter 
des problèmes et sensibiliser sur l’impact de 
l’IA. Cette organisation héberge des opérations 
satellites à Boston, New York, San Francisco, 
Londres, Ljubljana et Christchurch.
Quant à la suppression d’emplois, je répondrai 
avec cette citation de Lavoisier : « rien ne se 
perd, rien ne se crée, tout se transforme ». 
À votre avis, il y avait combien de data scientist 
ou de data protection officer il y a 10 ans ? Il 
y en a combien aujourd’hui ?

Un rapport de la Commission Européenne 
estime à 60 millions le nombre d’emplois 
créés en 10 ans en relation avec l’IA. Des 
nouveaux besoins vont apparaitre : on va 
bientôt auditer les systèmes d’IA pour en 
estimer le risque (faible, élevé, critique...) 
comme le stipule la Commission Européenne, 
mais nous n’aurons plus besoin de passer du 
temps sur des tâches ancillaires sans valeur 
ajoutée pour l’Humain. C’est pour cela qu’il 
est urgent de former nos jeunes pour qu’ils 
s’adaptent au nouveau marché de l’emploi, et 
qu’il faut booster la recherche et l’innovation 
si nous ne voulons pas consommer que de 
l’IA made ailleurs.

 Nous constatons aujourd’hui que la discipline 
IA connait une participation féminine très 
intéressante, pourquoi il est important de 
maintenir l’approche genre dans ce secteur 
et comment encourager les talents féminins 
à investir ce champ disciplinaire ?

 Je ne sais pas s’il y a plus de femmes en IA 
comparé aux autres disciplines scientifiques 
mais nous sommes encore loin de la parité. 
Il faut encourager les femmes à poursuivre 
des études scientifiques et à apprécier les 
mathématiques dès leur plus jeune âge. 
C’est pour cela que nous sommes en train 
de travailler sur un projet éducatif pour les 
mathématiques et la logique et qui s’adresse 
au 10-14 ans. Nous espérons participer à 
l’éveil des plus jeunes pour préparer les 
futures générations à l’IA.

En conclusion, c’est dans ce contexte de 
réflexion foisonnante autour des apports 
potentiels de l’IA que nous avons organisé, en 
collaboration avec l’UNESCO et la Fondation OCP, 
une conférence sur le sujet de « L’Intelligence 
artificielle au service de nouveaux modèles 
de développement », et en particulier au 
Maroc qui a élaboré un « Nouveau Modèle 
de Développement », afin de favoriser une 
croissance globale et inclusive, qui place le 
citoyen au cœur de ce modèle, pour libérer les 
énergies, restaurer la confiance et accélérer 
la marche vers le progrès et la prospérité 
pour toutes et tous, en accordant un intérêt 
particulier à la jeunesse. 
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 Mme Amal El Fallah Seghrouchni, nous 
vous remercions d’avoir accepté d’être 
notre championne de ce numéro, rubrique 
que nous avons renommée à l’occasion AI 
Championne. Pouvez-vous nous rapprocher 
de votre parcours ?

 Bonjour, mon parcours est celui d’une 
scientifique qui débute en Mathématiques, 
s’ancre en Informatique et se spécialise en 
Intelligence Artificielle. Je suis titulaire d’une 
maîtrise de Mathématiques et Informatique à 
l’Université Louis Pasteur à Strasbourg, d’un 
Diplôme d’Études Approfondies (DEA) - « 
Fondements des Systèmes Informatiques 
et Applications », puis d’un doctorat 
d’informatique à Sorbonne Université intitulé 
« Architecture d’une base de connaissances 
distribuée pour l’analyse et la validation 
des réseaux de Petri » en 1991. Il s’agissait 
d’automatiser la preuve des propriétés de 
systèmes concurrents modélisés par des 
réseaux de Petri. Non seulement c’était 
nécessaire de recourir à l’IA pour faire de la 
démonstration automatique de théorèmes, 
mais il était également nécessaire de casser 
la complexité structurelle des modèles étudiés 
en les décomposant (les réseaux de Petri sont 
bien connus pour l’explosion combinatoire de 
leurs espaces d’états) pour faire collaborer 
plusieurs preuves au niveau du système global. 
Cela coïncidait avec la naissance du domaine 
Intelligence Artificielle Distribuée (1988) et 
des Systèmes Multi-Agents (SMA) qui m’ont 
passionnée et ont constitué le sujet de mon 
Habilitation à Diriger les Recherches (HDR) 
intitulée « Coordination d’agents : modèles, 
algorithmes et protocoles » soutenue en 2000.

J’ai été Maître de Conférences à Sorbonne 
Paris Nord (1993-2002) puis Professeure 
des Universités à Paris X (de 2002 à 2006), 
puis Professeure de Classe Exceptionnelle à 

Sorbonne Université à la Faculté des Sciences 
et d’ingénierie depuis 2006. Au laboratoire 
d’informatique de Sorbonne Université/CNRS), 
le LIP6, j’ai fondé et dirigé l’équipe SMA de 
2006 à 2021. J’y ai également co-animé l’axe 
IA et Science des Données qui regroupe plus 
de 120 chercheurs. Par ailleurs, j’ai bénéficié 
de cinq années de délégation au CNRS et 
j’ai été présidente du collège SMA de l’AFIA 
(Association Française de l’IA) de 2001 à 2011.

 Vous êtes aujourd’hui à la tête de AI 
Movement, au sein de l’UM6P, présentez-nous 
cette initiative et ses missions.

 Ai Movement, le Centre International 
d’Intelligence Artificielle du Maroc, a été 
conçu comme un centre d’excellence en IA et 
un hub pour la transformation IA à l’échelle 
Africaine. Ai Movement a pour mission de 
développer la recherche en IA, de faire émerger 
un écosystème marocain et africain en IA, 
et de doter le Maroc d’un savoir-faire propre 
en R&D et innovation capable de répondre 
aux besoins et attentes du Maroc dans ce 
domaine. Signalons que Ai Movement est 
l’un des premiers centres d’IA au monde 
dont l’ADN est une IA éthique et responsable.

 Le dernier rapport du CESE concernant 
la digitalisation au Maroc insiste sur la 
discipline de l’Intelligence Artificielle (IA) 
comme priorité nationale dans le chantier de 
la transformation digitale. Quels sont à votre 
avis les leviers pour accélérer la dynamique 
autour de l’IA au Maroc ?

 Cette déclaration réconforte notre vision 
sur l’urgence de fonder un écosystème 
Marocain et Africain de l’IA. Il conviendrait 
de rattraper notre retard dans ce domaine 
pour des raisons économiques (en 2019, le 
Président Américain D. J. Trump a déclaré ceci : 

« Continued American leadership in AI is of 
paramount importance to maintaining the 
economic and national security of the US »), 
de souveraineté (en 2017, le Président Russe 
V. Poutine a déclaré : « Celui qui deviendra 
le leader de cette sphère (IA) dominera le 
monde ») et bien évidemment sociétales 
en termes d’augmentation des capacités, 
d’apprentissage et de marché de l’emploi.

La Commission Européenne a lancé une grande 
stratégie en matière d’IA. En 2017, elle a 
demandé à ses états membres d’élaborer 
leurs stratégies nationales et de créer des 
synergies entre les états membres. La Chine a 
annoncé sa feuille de route en IA et a mobilisé 
150 Md$ pour son économie d’ici 2030, la 
Russie, les Etats-Unis d’Amérique et l’Afrique 
ont tous lancé des initiatives ambitieuses 
pour le développement à grande échelle de 
l’IA. Selon le rapport de l’UNESCO intitulé 
« Évaluation des besoins en intelligence 
artificielle en Afrique », des initiatives ont 
été lancées dans 18 pays sur 32 pour orienter 
le développement de l’IA au niveau national. 
D’autres pays ont même créé des ministères 
de l’IA comme les Émirats Arabes Unis.

À l’instar de tous ces pays, le Maroc devrait 
se doter d’une stratégie nationale pour 
développer l’IA du Maroc. Cette stratégie 
devrait cibler la Formation, la Recherche 
et l’Innovation à travers des leviers comme 
ceux conçus par Ai Movement, à savoir : la 
formation initiale et continue, la recherche de 
pointe et le développement de produits à haut 
TRL ; le transfert des recherches vers le milieu 
industriel, l’innovation en encourageant les 
start-up et la collaboration entre académiques 
et industriels ; les études stratégiques pour 
mettre en place une prospective de R&D et les 
études de terrain pour répondre aux besoins 
spécifiques du Maroc. Enfin, il faut veiller sur 

CETTE DÉCLARATION RÉCONFORTE NOTRE
VISION SUR L’URGENCE DE FONDER UN
ÉCOSYSTÈME MAROCAIN ET AFRICAIN DE L’IA.
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 Par Dr. Omar BENAICHA, CEO Africa de Certi-Trust Group

Je me rappelle avoir remis les premiers 
certificats ISO 27001 au Maroc il y a plus de 
15 ans. Il faut dire que la Direction Générale 
de la Sécurité des Systèmes d’Information 
(autorité nationale en la matière) a émis 
une directive en 2014 qui a donné un coup 
de boost chez ces grandes entreprises.

La Loi 05/20 sur la cybersécurité qui vient 
d’être adoptée, avec déjà quelques textes 
d’application, renforce les exigences pour 
les grandes entreprises publiques et privées 
et notamment celles qui sont vitales pour 
l’économie et la souveraineté nationale. Au 
niveau des entreprises et beaucoup moins chez 
les PME, la situation est un peu différente 
et il est vrai que nous accusons un retard 
qu’il va falloir combler vu l’accélération de 
la digitalisation. Au-delà de la cybersécurité, 
c’est la souveraineté numérique qui est en 
jeu maintenant et, cela, plusieurs pays 
ont commencé à le réaliser et s’activent à 
développer une stratégie d’anticipation et 
de cyberdéfense.

Les attaques de cybersécurité ont augmenté 
de façon exponentielle et se banalisent pour 
plusieurs raisons. D’abord la digitalisation 
accélérée, liée aux contraintes des confinements 
et au développement du télétravail, puis 
le déploiement des moyens de connexion, 
la plateformisation, le développement 
des cryptomonnaies et enfin la difficulté 
de la prévention et de la répression de la 

cybercriminalité. Ainsi, dans ce domaine, 
il faut prévenir mais aussi guérir car les 
entreprises ne peuvent pas tout prévenir. 
Les attaques deviennent de plus en plus 
sophistiquées et les vulnérabilités se 
multiplient du fait de l’exposition accrue 
des utilisateurs, dûe aux raisons évoquées 
précédemment. 

À mon sens, les entreprises ont au moins 
besoin : d’abord en interne, de classer leurs 
actifs et leurs informations sensibles et 
renforcer leur veille (le CERT mis en place 
par la DGSSI est une source précieuse 
d’information sur les différentes menaces 
qui frappent à nos portes) ; de réaliser une 
analyse de risque pour identifier les menaces, 
les vulnérabilités et les conséquences 
d’un risque de cyberattaque ; de former 
et sensibiliser leurs employés. Puis, en 
externe, de recourir à des professionnels 
pour les aider à réaliser ces classifications, 
évaluer, auditer et certifier leurs systèmes de 
management de la sécurité de l’information 
et analyses et surveiller leurs systèmes 
d’information.

Loin des risques de cybersécurité, les 
domaines de la confiance numérique regorgent 
d’opportunités, encore très peu exploitées. Je 
cite ici la signature électronique, l’utilisation 
de la Blockchain pour construire la confiance 
dans les transactions commerciales et les 
procédures, les fintechs, et bien d’autres. 

Autant d’opportunités pour créer des 
entreprises innovantes, de l’emploi et de 
la valeur pour notre économie. Un secteur 
plein de potentiel, à la fois localement et 
à l’export, qui souffre d’importants freins à 
son développement. Nous devons très vite 
mettre en œuvre des solutions en matière 
d’éducation, de formation, d’accompagnement 
et d’accélération et de montée en échelle 
par l’internationalisation, en vue de libérer 
tout ce potentiel.

Aujourd’hui, au Maroc, une industrie de la 
confiance numérique a amorcé un premier 
cycle de développement allant du conseil et 
de la formation à la mise à disposition de 
services de SOC (Security Operations Center), 
la détection et le traitement des incidents 
de cybersécurité ou encore la délivrance 
de certificats de signature électronique. 
Maintenant, si les grands groupes ont les 
moyens de se mettre à niveau, il va falloir 
prévoir des programmes de soutien aux PME, 
ou du moins construire un écosystème de la 
confiance numérique où ces PME peuvent 
accéder à un minimum de prestations en 
matière de formation, de certification, 
de services et de solutions. Il en va de 
leur compétitivité et de leur pérennité. 
C’est une urgence nationale exacerbée par 
la rareté croissante des compétences dans 
les domaines de la confiance numérique. 

LA CONFIANCE NUMÉRIQUE FAIT PARTIE DES SUJETS CLÉS AU CŒUR DE LA RÉVOLUTION 4.0 QUE CONNAIT LE MONDE DE NOS JOURS. LA 
CYBERSÉCURITÉ, EN PARTICULIER, EST DEVENUE UN RISQUE TRÈS IMPORTANT DANS LES CARTOGRAPHIES DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
OU PRIVÉES, C’EST UN SUJET QUI DEVIENT RÉCURRENT DANS LES ORDRES DU JOUR DES CONSEILS D’ADMINISTRATION ET DES COMITÉS 
DE DIRECTION. DANS LA PLUPART DE CES ENTREPRISES, DES RSSI (RESPONSABLES DE LA SÉCURITÉ DES SYSTÈMES D’INFORMATION) 
SONT NOMMÉS DEPUIS DÉJÀ QUELQUES ANNÉES, ET PLUSIEURS ONT DÉJÀ MIS EN ŒUVRE DES CERTIFICATIONS COMME L’ISO 27001.

CONFIANCE NUMÉRIQUE :
DES RISQUES ET DES 
OPPORTUNITÉS POUR
LE DÉVELOPPEMENT DE 
L’ÉCONOMIE NATIONALE

DATA TIKA 
 POUR UN DIGITAL 

RESPONSABLE

Les deux objectifs recherchés par la 
CNDP sont de renforcer la conformité 
des écosystèmes et de comprendre les 
problématiques et les enjeux « data » des 
partenaires, avant de leur proposer des 
éléments de réglementation.
Aujourd’hui, la CNDP a deux enjeux 
opérationnels et ils s’appliquent 
forcément à la e-Santé. Pour l’écosystème 
de la e-Santé, la CNDP s’engage à traiter 
des cas d’expérimentation, tout en veillant 
à la conformité de l’ensemble des acteurs.
Plus que de la protection des données à 
caractère personnel, c’est de la protection du 
citoyen au sein de l’écosystème numérique 
dont il s’agit.

La CNDP (Commission Nationale de contrôle 
de la protection des Données à caractère 
Personnel) lance les programmes DATA-TIKA, 
déclinés en 3 formules pour répondre au 

besoin du secteur privé, du secteur public 
et de la société civile :

• DATA-TIKA Entreprises.
• DATA-TIKA Institutions Publiques.
• DATA-TIKA Associations & ONG.

L’adhésion à un programme DATA-TIKA 
permettra d’inverser les paradigmes :

Au lieu de se contenter de comprendre les 
actions à mener pour être en conformité avec 
la Loi 09-08, l’adhérent pourra alimenter, de 
façon proactive, les approches terrain de la 
CNDP. Il s’agira d’élaborer, après quelques 
ateliers de travail avec la CNDP, un rapport 
pour répondre aux trois questions suivantes :

• Quels sont les leviers nécessaires pour 
l’émergence d’une économie de la donnée, 
et quelle est la place occupée par les 

données à caractère personnel ?
• Comment valoriser les « actifs data » 
existants et quels sont les mécanismes de 
protection à envisager pour assurer, à la fois, 
respect de la vie privée, encouragement de 
l’innovation et incitation à l’investissement ?
• Comment mettre à jour nos compréhensions 
et nos acceptations au sujet des frontières 
entre vie privée et vie publique, entre 
données à caractère personnel et données 
à caractère non personnel ?

« Pour ce qui est de la confiance numérique, 
il est à noter que plus le citoyen se sentira 
protégé, plus il verra ses intérêts respectés 
et plus il pourra adhérer au Digital et 
conforter les investissements que font 
les États, les gouvernements et les divers 
acteurs de l’écosystème numérique ». 

PARCE QUE LA PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL N’EST PAS UNE FIN EN SOI, MAIS UN MOYEN INDISPENSABLE 
POUR CONSTRUIRE UN DIGITAL RESPONSABLE ET DÉVELOPPÉ, LA CNDP DÉPLOIE DEPUIS 2020 LES PROGRAMMES DATA-TIKA.
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 Par Nawfal SAOUD GM NWA Entreprise District chez Dell Technologies

Conscients de l’impact économique et social 
que de telles attaques sont susceptibles de 
générer, les gouvernements du monde entier 
sont en train d’accélérer la « planification de 
leur cyber-résilience ». Ils sont unanimement 
en train de renforcer leur immunité face à 
la cybercriminalité, mais aussi à développer 
leurs capacités à y répondre de manière 
efficace et à s’en remettre rapidement, de 
manière à garantir une base solide pour la 
reprise économique mondiale.
Le travail à distance étant appelé à perdurer, 
nous sommes devenus plus vulnérables que 
jamais face aux cyberattaques. Un rapport 
établi par McKinsey indique que les attaques 
par harponnage ont été multipliées par sept 
depuis le déclenchement de la pandémie, 
les criminels profitant des retards de mise 
à jour au niveau des filtres de messagerie 
et des filtres Web, afin de s’attaquer 
massivement aux travailleurs à distance.

Le lourd bilan des cyberattaques
Les rançongiciels et autres cyberattaques 
sophistiquées sont devenus beaucoup 
plus répandus et plus dommageables 
que jamais. De plus en plus précis, ils 
visent désormais les infrastructures 
critiques. Les ramifications financières de 
la cybercriminalité sont énormes et selon 
certaines prévisions, elles commenceront 
à coûter à l’économie mondiale plus de 10 
500 milliards de dollars par an à l’horizon 
2025, soit exponentiellement plus que ce 
que coûtent les dommages causés par des 
catastrophes naturelles par exemple. De 

plus, les dommages causés par les cyber-
attaques ne sont pas que financiers : le vol 
ou la destruction de données personnelles 
et de propriété intellectuelle sont également 
susceptibles de nuire à la réputation.

Les gouvernements de différents pays 
émergents d’Afrique, tels que le Maroc ou 
le Nigeria, ont déjà commencé à élaborer 
des stratégies nationales de cybersécurité 
destinées à protéger leurs citoyens, leurs 
entreprises et leurs infrastructures critiques. 
Profondément convaincus que la reprise 
économique sera essentiellement axée 
sur la technologie, les gouvernements 
cherchent de plus en plus à se prémunir 
contre les cyberattaques et à atténuer 
les dégâts de celles-ci à travers la mise 
en place d’une infrastructure numérique 
robuste et efficace.

Au-delà de la protection : la cyber-résilience 
et une solide stratégie de récupération 
sont également essentielles
La cybersécurité est plus qu’une simple 
police d’assurance contre les attaques 
digitales éventuelles. La cyber-résilience, 
si elle est mise en œuvre efficacement, est 
capable de littéralement « turbocharger » la 
prospérité économique à long terme et de 
booster l’innovation, aussi bien au Maroc 
que dans le reste de l’Afrique émergente.

La transformation numérique est cruciale 
pour accélérer la reprise économique. 
Elle nécessite toutefois la présence d’une 

cyberfondation résiliente qui soit à même 
de garantir la sécurité et la confiance. Les 
nouvelles technologies - IA, Big Data, Cloud 
et Edge Computing - sont certes en train de 
révolutionner notre conception de l’économie, 
cependant, plusieurs préoccupations en 
matière de cybersécurité subsistent toujours. 
Ces inquiétudes sont telles qu’elles seraient 
de nature à empêcher les entreprises de 
lancer des projets numériques, étouffant 
ainsi leur potentiel d’innovation.

Le rapport KnowBe4 2020, qui s’était attelé 
à examiner en profondeur la situation de 
la cybersécurité au sein de différents pays 
d’Afrique émergente, avait révélé que 52 % 
du public interrogé ne sait toujours pas 
ce qu’est un ransomware. Ce constat est 
extrêmement troublant, surtout lorsque 
l’on prend en compte le volume des pertes 
financières que les attaques par ransomware 
sont susceptibles de générer, aussi bien 
pour les personnes que pour les entreprises.

Une stratégie de récupération efficace et 
fiable est capable de remettre rapidement 
une entreprise sur les rails après une 
cyberattaque. Les entreprises doivent donc 
considérer la récupération comme un impératif 
dans leur stratégie globale de gestion des 
risques. Les responsables en matière de 
sécurité de l’information (CISO) doivent 
commencer à s’intéresser davantage aux 
technologies et aux services susceptibles 
d’améliorer leur position globale dans le 
domaine de la cybersécurité, mais aussi de 

SELON UNE ÉTUDE RÉALISÉE PAR CYBERSECURITY VENTURES, UNE CYBERATTAQUE A LIEU TOUTES LES ONZE SECONDES DANS LE 
MONDE. LES CYBERATTAQUES SONT AVEUGLES : ELLES SONT CAPABLES DE CIBLER AUSSI BIEN LES INFRASTRUCTURES NATIONALES 
CRITIQUES QUE LES DONNÉES PERSONNELLES. 

LA CYBER-RÉSILIENCE 
DEVRAIT ÊTRE L’UN DES
FONDEMENTS  LES PLUS PUISSANTS 
DE LA REPRISE ÉCONOMIQUE

leur permettre de se remettre rapidement 
d’une cyberattaque destructrice.

Aujourd’hui, de nombreuses entreprises 
envisagent de mettre en place des 
environnements isolés qui puissent héberger 
leurs données critiques. La sauvegarde et la 
récupération sont des éléments clés d’une 
bonne stratégie de cybersécurité.

S’exprimant à ce sujet, Nawfal Saoud, 
Directeur Régional des Ventes - Solutions 
de Protection des Données, Maroc et Afrique 
émergente, chez Dell Technologies, a 
déclaré : « en tant que fournisseur de confiance 
de solutions de protection de données pour 
des dizaines de milliers d’entreprises dans 
le monde, Dell Technologies a une fois 
de plus été consacré leader par le Magic 
Quadrant de Gartner 2021 en reconnaissance 

de ses solutions logicielles innovantes en 
matière de sauvegarde et de récupération. À 
cette fin, nous nous engageons à aider nos 
clients au Maroc et en Afrique émergente à 
être de plus en plus protégés et ce, en leur 
fournissant continuellement des solutions 
innovantes qui les aident à mieux protéger 
leurs charges de travail et leurs données 
critiques ».

Les cyber-attaques ont eu un impact néfaste 
sur les emplois, mais aussi sur la réputation. 
Elles ont en outre exacerbé les dépenses liées 
à la récupération des données. L’évolution 
rapide des menaces impose de disposer de 
solutions de récupération qui soient très 
efficaces contre les logiciels malveillants 
dormants, l’effacement et le verrouillage 
des données, la corruption des données, 
les attaques d’initiés et la destruction des 

actifs de sauvegarde et de stockage.

Les RSSI doivent donc envisager des 
stratégies de récupération qui puissent 
combiner les avantages de l’isolation 
et de la continuité des activités, étant 
donné qu’elles minimisent l’impact d’une 
cyberattaque et offrent une probabilité de 
succès beaucoup plus élevée. 

Dell Technologies aide les entreprises et les 
individus à construire leur futur numérique 
et à transformer leur mode de travail et leur 
quotidien. L’entreprise propose à ses clients 
une offre de technologies et de services la 
plus innovante et la plus complète du marché 
à l’ère des données.

 Par Reda Bakkali, Chief Executive Officer, INEOS CYBERFORCE

CONFIANCE NUMÉRIQUE
ET CLOUD DANS LE CONTEXTE 
MAROCAIN

Les États du monde entier sont devenus 
conscients du fait que la défense de leur 
patrimoine informationnel s’est transformée 
en une condition sine qua non pour garantir 
leur pérennité et leur sécurité. Pour les 
États, le fait de protéger leur souveraineté 
numérique leur permet de préserver une 
grande partie de leur pouvoir au sein d’un 
monde où foisonnent les technologies de 
toutes sortes : algorithmes, objets connectés, 
robotique, intelligence artificielle…. Dans 
ce contexte, l’optimisation des politiques 
de cybersécurité et de résilience des États 
est plus que jamais d’actualité. La mise 

en place de programmes et de logiciels 
adaptés et efficaces est devenue une 
nécessité impérieuse.

Nos clients au Maroc, aussi bien au 
niveau macro (Etat) qu’au niveau micro 
(entreprises), sont parfaitement conscients 
aujourd’hui de la nécessité de protéger leurs 
données les plus sensibles. Les besoins 
d’aujourd’hui consistent en la recherche 
d’une protection qui serait encore plus 
renforcée et plus efficace au niveau des 
systèmes informatiques, mais aussi de 
l’ensemble des composantes numériques 

telles que le réseau (local, distant, Cloud), 
les applications et les données. A ce titre, 
Ineos Cyberforce œuvre pour être toujours 
autant au plus près des besoins et attentes 
de ses clients afin de sécuriser leurs données 
les plus sensibles. Je tiens à préciser que 
les solutions du Groupe sont modulaires 
et peuvent facilement être adaptées, en 
fonction des besoins, à tous types de 
secteurs d’activité et ce, peu importe qu’il 
s’agisse d’opérer une segmentation réseau, 
de renforcer la sécurité des équipements IT, 
d’assainir tous les supports amovibles, de 
réaliser un contrôle des accès privilégiés, 

FACE À LA DIGITALISATION MASSIVE DES PROCESSUS ET À L’EXPLOSION DE LA DATA ET DU CLOUD, LES ENJEUX LIÉS À LA SOUVERAINETÉ 
NUMÉRIQUE (OU CYBER-SOUVERAINETÉ) ONT COMMENCÉ À ÊTRE POSÉS AVEC ACUITÉ. 



ou de déployer un firewalling via des pare-
feux next generation.

 Pouvons-nous faire confiance au Cloud ?
 La confiance est vraiment la clé ! 

Évidemment la première inquiétude quand 
on pense à stocker des données sensibles 
dans un Cloud, c’est de les imaginer en libre 
accès. Quand on confie ses données, c’est 
avant tout un gage de confiance auprès du 
prestataire. Seulement voilà, les entreprises 
demeurent encore frileuses à l’idée de confier 
leurs données à l’extérieur du périmètre de 
leur système d’information.
Il faut donc prendre le temps de choisir 
les partenaires, et idéalement de connaître 
les personnes derrière ces services. 
Le groupe INEOS/Cyberforce a pour 
mission d’accompagner et d’orienter les 
entreprises dans le choix des meilleures 
technologies. En effet, notre catalogue de 
solutions innovantes développées par nos 
partenaires, tels que CheckPoint, Cisco, 
Dell Technologies, Fortinet et Symantec, 
nous permet de mieux guider nos clients 
vers des solutions adaptées et durables.
Par ailleurs, le Cloud est devenu un 
incontournable pour la sauvegarde de nos 
données au point qu’on ne s’en rend même 
plus compte. Le Cloud a pris du galon et fait 
désormais partie de nos habitudes, surtout 
face à la l’accélération de la transformation 
digitale et à la généralisation du télétravail 
depuis la crise sanitaire.
Malheureusement, les cyber pirates et 
cybercriminels ont exploité la pandémie 
du Covid19- pour cibler les entreprises et 

gouvernements à travers des cyberattaques 
dont Phishing, Ransomwares, ou encore Threat 
hijacking... Pour contrer ces cybermenaces et 
renforcer nos solutions, nous avons intégré 
le programme de partenariat de Check 
Point Software Technologies Ltd l’année 
passée. Nous avons obtenu la certification 
en exclusivité de Partenaire 3 étoiles Check 
Point Software Technologies et ce, grâce 
à nos performances auprès des clients du 
continent, et à l’utilisation des solutions 
Check Point de façon privilégiée.

Cette certification d’excellence technique 3 
étoiles permet d’une part de démontrer notre 
niveau de compétences en tant que leaders en 
implémentation des nouvelles technologies 
de protection des environnements Cloud, 
des accès et des utilisateurs. D’autre part, 
elle permet de garantir que son détenteur 
est capable d’installer, de configurer et de 
maintenir les solutions Check Point. De 
plus, un partenariat aussi important nous 
permet de sécuriser les intérêts de nos 
clients de manière encore plus sûre et de 
lutter efficacement contre les cybermenaces 
de cinquième génération.
 
La force de notre entreprise repose aussi 
sur l’expertise de nos consultants et sur 
notre puissant réseau de partenaires 
internationaux. Cette base robuste permet 
aujourd’hui à notre groupe de s’affirmer 
comme une référence en matière de 
cybersécurité à même d’accompagner les 
entreprises afin qu’elles puissent mieux 
protéger leurs données. Qu’il s’agisse 

d’opérer une segmentation réseau, de 
renforcer la sécurité des équipements OT/IT, 
d’assainir tous les supports amovibles, ou 
de réaliser un contrôle des accès privilégiés, 
déployer un firewalling via des pare-feux 
next generation, Ineos/Cyberforce adopte 
toujours une stratégie transversale qui 
permet de sécuriser la data sensible sur 
tous les fronts. Les solutions du Groupe 
sont modulaires et peuvent être adaptées, 
selon les besoins, à tous types de secteurs 
d’activité ou d’entreprises.
Finalement, la souveraineté numérique 
tend à préserver le respect, l’intégrité 
et la confidentialité des données de ses 
citoyens et de ses secteurs stratégiques. 
Elle représente aussi la capacité d’un pays 
à maîtriser l’ensemble des technologies, 
notamment sur le plan social et économique.

 Où en est le Cloud au Maroc sur le plan 
des infrastructures ?

 Sur le plan des infrastructures au 
Maroc, nous offrons une gamme complète 
de services techniques et d’infrastructures 
pour concevoir et produire les « IT services ». 
À titre d’exemple, nous proposons des 
solutions innovantes qui s’adaptent à la 
croissance et aux évolutions stratégiques 
des clients. Le portfolio de solutions proposé 
par Ineos Cyberforce est constitué d’offres 
de services qui couvrent un large champ 
d’interventions dans les domaines des 
infrastructures systèmes/Cloud et réseau, 
mais aussi en matière de cybersécurité. Ces 
solutions s’étendent de la sécurisation des 
architectures à la formation, en passant par 
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l’audit des systèmes et par les opérations 
de maintenance et de support. Elles sont 
déclinées en plusieurs volets : conseil, 
analyse de l’existant et des besoins, 
conception d’architectures, fourniture 
de composants hardware, software et 
abonnements, installation, configuration, 
recette et mise en œuvre, transferts de 
connaissances, maintenance, exploitation, 
supervision, etc.

Le Maroc se dote d’un plan national de 
développement des infrastructures IT : Data 
Center et Cloud. C’est dans cette optique que 
des grands groupes marocains ont conclu 
des partenariats avec des leaders mondiaux 
du Cloud, tels que Dell/EMC et VMWare, 
pour offrir aux entreprises marocaines des 
solutions Cloud innovantes leur permettant 
d’entamer leur transformation digitale sans 
investissement initial. À titre d’exemple, 
plusieurs opérateurs Cloud nationaux propose 
aux entreprises locales d’externaliser avec 
souplesse et en toute simplicité, une partie 
ou l’ensemble de leur système d’information. 
Ce qui permettra à nos sociétés locales de 
réduire leurs coûts d’exploitation et leurs 
dépenses d’investissement. 
Mais l’un des défis posés est de choisir la 
solution qui convient à la tâche à accomplir. 
Dans certains cas, ce n›est pas forcément 
un Cloud, il peut s›agir de systèmes 
on-premises (sur place) ou même d’une 
solution classique. Il se trouve qu’il peut 
arriver que les entreprises soient bloquées 
dans des systèmes particuliers et/ou des 
solutions complexes qui sont lourds ou 
difficiles à adapter.

 Qu’en est-il de l’offre souveraine 
au Maroc ?

 Un grand opérateur Télécom a été le premier 
à proposer un Cloud souverain marocain et 
de conclure un accord de partenariat avec 
un géant allemand. La motivation derrière 
cette offre est d’héberger les solutions 
SAP dans ses Data Centers au Maroc et 
de distribuer des solutions intuitives les 
plus évoluées qui couvrent les différents 
secteurs d’activité de l’entreprise dont la 
comptabilité, la finance, le marketing, la 
logistique, les RH, etc ; … Depuis cette 

initiation, Inwi a poursuivi ses solutions 
innovantes en lançant l’année dernière 
une solution permettant de communiquer à 
travers plusieurs fonctionnalités et ce, sans 
investissement d’infrastructure préalable.
Ainsi, cette solution offre la possibilité aux 
entreprises d’avoir accès à des services de 
visioconférence et de messagerie instantanée 
hébergée dans le Cloud souverain. En effet, 
ceci permet d’améliorer considérablement la 
qualité et la sécurité de leur communication 
en interne mais aussi avec leurs partenaires. 
La solution permet également aux entreprises 
de disposer d’un central téléphonique 
virtuel, offrant des services évolués, sans 
investissement initial. Le lancement de 
la solution de communication unifiée de 
l’offre souveraine propose aux entreprises 
marocaines des solutions à la fine pointe 
de la technologie et à forte valeur ajoutée.
Ces solutions permettent aux entreprises de 
mettre en œuvre leur transformation digitale 
de façon rapide, sécurisée et évolutive 
et sont délivrées selon les standards de 
sécurité, de disponibilité et de résilience 
les plus exigeants.
Toutefois, le recours au Cloud reste limité 
pour les PME sachant qu’elles représentent 
plus de 60 % du tissu économique marocain. 
Les institutions publiques et les grands 
groupes, dont les entreprises spécialisées 
en télécoms et les entreprises financières, 
sont celles qui font appel à des Data 
Centers. L’idée d›intégrer les startups et 
PME requiert une communication qui soit 
plus adaptée.
Par conséquent, le Cloud est désormais 
devenu une révolution pour les pays comme 
les infrastructures. Il est à noter que plus 
de 100 entreprises au Maroc et en Afrique 
de l’Ouest ont vu leurs performances 
augmentées, grâce aux interventions de 
Ineos Cyberforce dans l’accélération de 
la digitalisation de leurs activités. Avec la 
crise sanitaire, les investissements des pays 
d’Afrique ont évolué rapidement. Le Maroc 
quant à lui se positionne comme étant le 
meilleur pays en termes de réseau et de 
connectivités. 

D’un point de vue économique, s’équiper 
d’un Cloud à de nombreux avantages, dont :

1. la réduction des coûts : En effet, la 
mutualisation des ressources informatiques 
et la facturation à l’usage rend le Cloud 
économiquement attrayant. 
2. l’accessibilité : Les services de Cloud 
sont accessibles à tout moment, il suffit 
juste d’avoir accès à une connexion internet.
3. la sécurité des données : De manière 
générale, le fournisseur de Cloud a la 
responsabilité de protéger l’intégrité des 
applications, des données et de l’infrastructure 
virtuelle hébergées dans le Cloud ainsi qu’à 
tous les types de services.
4 .  l e  C loud  e t  son  impact  sur 
l’environnement : en plus de favoriser 
un stockage et une gestion des données 
plus sécurisés, le Cloud s’inscrit dans une 
démarche écoresponsable. Une récente étude 
affirme que le Cloud est capable d’arrêter 
l’émission d’un milliard de tonnes de dioxyde 
de carbone (CO2) entre 2021 et 2024. 
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Depuis le début de la pandémie, et parallèlement 
aux ralentissements qu’ont connu les autres 
secteurs d’activité, les ventes en ligne ont 
atteint des sommets. Cet accroissement 
provoqué par une mutation des habitudes 
de consommation s’apprécie en chiffres 
partout dans le monde. Aux Etats-Unis, 
60 % des acheteurs ont déclaré préférer 
faire leurs courses en ligne en 2021, contre 
seulement 45 % en 2020.

Au Maroc, la croissance des ventes en ligne 
est tout aussi importante. Selon le CMI, 
les sites qui lui sont affiliés ont réalisé 
14,9 millions d’opérations de paiement 
en ligne, pour un montant global de 
5,7 milliards de Dirhams durant les trois 
premiers trimestres de l’année 2021, 
ce qui représente une progression de 
+ 48,4 % en nombre d’opérations par rapport à 
la même période de l’année précédente. Cela 
vient démontrer que la réticence qu’avaient 
autrefois les consommateurs marocains 
à recourir aux e-commerçants s’estompe 
pour laisser place à une normalisation du 
e-Commerce.
Malgré l’attrait que les consommateurs ont 

aujourd’hui pour l’e-Commerce, de nombreuses 
craintes subsistent légitimement concernant 
leurs droits en tant que « e-Consommateurs ». 
Bien avant que ce phénomène ne prenne 
l’ampleur actuelle, le législateur marocain 
avait prévu un arsenal juridique spécifique 
ayant pour objet principal de protéger 
les e-Consommateurs, et auquel les 
« e-Commerçants » doivent se conformer. 
L’objet de cette réflexion sera de passer 
en revue, sans prétention d’exhaustivité, 
certaines des dispositions légales les plus 
importantes en matière de e-Commerce.

Les obligations du e-Commerçant 
préalablement à la conclusion de l’e-Vente
En vertu de la Loi n° 31-08 édictant des 
mesures de protection des consommateurs, 
l’e-Commerçant est soumis à une obligation 
générale d’information à l’égard du 
e-Consommateur, notamment en ce qui 
concerne les caractéristiques essentielles du 
produit, du bien ou du service et, de manière 
générale, l’ensemble des renseignements 
susceptibles de lui permettre de faire un 
choix rationnel, y compris le prix global 
qu’il aura à payer, toutes taxes applicables, 

ainsi que le coût de tous les services à 
payer obligatoirement en supplément par 
le consommateur. 

En outre, l’offre du e-Commerçant doit 
contenir un certain nombre de mentions 
obligatoires. Le Dahir formant Code 
des Obligations et des Contrats et la 
Loi n° 31-08 édictant des mesures de 
protection des consommateurs, prévoient 
ainsi que l’e-Commerçant doit notamment 
fournir au e-Consommateur les informations 
permettant de l’identifier et de le contacter, 
les informations relatives à la livraison et 
aux modalités de paiement, l’existence du 
droit de rétractation, les langues proposées 
pour la conclusion du contrat, ainsi que 
les modalités d’archivage du contrat par 
l’auteur de l’offre et les conditions d’accès 
au contrat archivé.

Les obligations du e-Commerçant pendant 
la conclusion de l’e-Vente
Le Dahir formant Code des Obligations 
et des Contrats soumet l’e-Vente à des 
conditions de validité, à défaut desquelles 
l’e-Consommateur ne peut être considéré 

CONFIANCE, E-COMMERCE ET PROTECTION
DU CONSOMMATEUR DANS L’E-COMMERCE

PARMI LES 10 PLUS GRANDES SOCIÉTÉS DANS LE MONDE, AU MOINS 8 PRÉSENTENT UN LIEN ÉTROIT AVEC L’E-COMMERCE. CE LIEN 
SE CONCRÉTISE PAR LA FABRICATION DE DISPOSITIFS NÉCESSAIRES AU E-COMMERCE ET/OU PAR LA PRESTATION DE SERVICES DE 
PUBLICITÉ EN LIGNE. AINSI, TOUTES PROPOSENT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT DES VENTES SUR INTERNET.

 Par Me Mehdi Kettani, Avocat au Barreau de Casablanca

comme valablement engagé. À ce titre, 
l’e-Consommateur doit pouvoir, après une 
première validation de sa commande, vérifier 
les détails et le prix total de sa commande 
et la confirmer, ou corriger les éventuelles 
erreurs avant de confirmer sa commande.

Par ailleurs, dans le cadre de la vente en 
ligne, l’e-Commerçant traite les données à 
caractère personnel du e-Consommateur et 
doit, à ce titre, recueillir le consentement 
du e-Consommateur pour le traitement de 
ses données à caractère personnel aux fins 
de la vente en ligne. L’e-Commerçant doit 
également informer l’e-Consommateur 
concernant les données collectées, les 
finalités du traitement des données, la durée 
de conservation, les destinataires potentiels 
de ses données, y compris ceux situés en 
dehors du territoire marocain, ses droits 
d’accès, d’opposition et de rectification, ainsi 
que les modalités d’exercice de ces droits.

À ce titre, le traitement de données à caractère 
personnel dans le cadre de la vente en 
ligne est soumis à la déclaration préalable 
du traitement auprès de la Commission 
Nationale de contrôle de protection des 
Données à caractère Personnel (CNDP).

Les obligations du e-Commerçant après 
la conclusion de l’e-Vente
L’e-Commerçant doit accuser réception de 
la commande dans un délai raisonnable, à 
compter de la confirmation de la commande 
par l’e-Consommateur.

Cette confirmation est généralement effectuée 
par courrier électronique contenant toutes 
les informations relatives à l’opération et 
accompagnée d’une copie du contrat de 
vente, lequel prend généralement la forme 
de Conditions Générales de Vente (CGV) ou 
de Service (CGS) pouvant être adossées à 
des conditions spécifiques. Les CGV ou 
les CGS constituent le cadre contractuel 
régissant la relation entre l’e-Commerçant 
et l’e-Consommateur, et doivent mentionner 
le droit de rétractation du e-Consommateur 
ainsi que les modalités d’exercice de ce droit, 
les éventuelles garanties commerciales et 
services après-vente le cas échéant, les 
conditions de résiliation du contrat lorsque 
celui-ci est d’une durée indéterminée 
ou supérieure à un an et l’adresse du 
e-Commerçant en cas de réclamation.

L’e-Commerçant est soumis à l’obligation de 
respecter le délai de livraison. Ainsi, dans 
le cas où le délai de livraison est dépassé 
de sept (7) jours, l’e-Consommateur peut 
résoudre de plein droit le contrat par simple 
lettre remise contre accusé de réception, 
à moins que l’e-Commerçant ne justifie 
d’un cas de force majeur, à condition que 
la résiliation ait été effectuée dans les 
cinq (5) jours suivants le dépassement 
du délai susvisé. En cas de résiliation, 
l’e-Commerçant doit rembourser l’e-
Consommateur dans un délai maximum 
de sept (7) jours. A défaut, le montant non 
remboursé est productif d’intérêts au taux 
légal, et l’e-Consommateur peut demander 

une indemnisation supplémentaire devant 
la juridiction compétente.

Comme précisé plus haut, la Loi n° 31-08 
édictant des mesures de protection des 
consommateurs permet au e-Consommateur 
de changer d’avis en se rétractant de la 
vente et en se faisant rembourser sur les 
paiements effectués.

L’e-Consommateur doit exercer son droit 
de rétractation dans un délai de sept (7) 
jours à partir de la date de réception du 
bien, ou de l’acceptation de l’offre pour 
les prestations de services. Ce délai peut 
être porté à trente (30) jours dans le cas 
où l’e-Commerçant ne se conforme pas à 
son obligation d’information mentionnée 
ci-dessus.

Dans le cadre de l’exercice de son droit de 
rétractation, l’e-Consommateur n’est tenu 
ni de se justifier, ni de payer de pénalités, à 
l’exception des frais de retour le cas échéant. 
A la suite de l’exercice par l’e-Consommateur 
de son droit de rétractation, l’e-Commerçant 
doit lui rembourser dans un délai de quinze 
(15) jours le montant total payé.

Les litiges dans l’e-Commerce
En cas de litige, la charge de la preuve 
incombe au e-Commerçant. Il est responsable 
de plein droit à l’égard du e-Consommateur, 
non seulement de l’exécution des obligations 
à effectuer directement, mais aussi des 
obligations résultant du contrat dont 
l’exécution serait sous-traitée.

Bien entendu, les e-Commerçants préservent 
leur droit de recours à l’encontre des 
tiers sous-traitants dans le cas où les 
agissements de ces derniers auraient 
engagé leur responsabilité vis-à-vis des 
e-Consommateurs. 

Aussi faut-il préciser que ces e-Commerçants 
peuvent s’exonérer de leur responsabilité, 
à condition de prouver que l’inexécution 
ou la mauvaise exécution est imputable 
au e-Consommateur, au fait imprévisible 
et insurmontable d’un tiers au contrat, ou 
à un cas de force majeure. 



Dans la même optique, une nouvelle 
entité, qui est l’Observatoire Marocain de 
la Souveraineté Numérique (OMSN), vient 
de voir le jour avec pour but d’animer et 
coordonner les efforts publics, privés et 
ceux de la société civile afin que le Maroc 
détienne la pleine gouvernance de ses 
données et qu’il ne dépende économiquement, 
technologiquement et juridiquement d’aucun 
autre État ni entreprise pour la collecte, 
la protection et l’exploitation des données 
produites sur son territoire.

Des dispositions très basiques devront être 
discutées en vue de leur adoption :

• quel classement d’une sensibilité des 
données et selon quels critères ? En définir 
des catégories de données communes.
• attribuer à chaque catégorie de données 
un niveau de criticité précis.
• à partir de quel niveau de criticité et à 

partir de quelle catégorie de données exiger 
que ces données soient hébergées dans le 
territoire national ?
• quels sont les outils d’hébergement et de 
collaboration nécessaires qui sont un Must 
Have afin de permettre d’éviter l’exposition 
de ces données classées comme critiques à 
de tierces parties, même si ces données-là 
sont hébergées sur le territoire national ?
• quelles sont les entreprises nationales 
(car il en existe) pouvant fournir ces outils 
logiciels selon un cahier des charges 
générique à plusieurs organisations ?

Il est clair que le Maroc n’est pas encore 
un pays numériquement souverain, mais 
en train de grimper ces échelons pour 
le devenir. Pour pouvoir y parvenir, nous 
devons coordonner les efforts publics, 
privés et citoyens afin de mieux encadrer 
le sort de la data marocaine produite au 
Maroc. Par exemple, une entreprise privée 

ou une administration publique doit décider, 
processus métier par processus métier, de 
l’endroit où ses données sont hébergées et 
de la nationalité même d’un fournisseur de 
services numériques. 
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 Par Meryem Kassou, IT & Digital Consultant
et Co-fondatrice du Think Tank Digital Moroccan Sovereignty

Dans une ère caractérisée par une émergence 
technologique exponentielle, le Maroc est 
à la traîne par rapport aux autres pays 
précurseurs en matière de souveraineté 
numérique, dits « The Early Adopters ». 
Les constats et diagnostics menés en 
collaboration avec des CDO (Chief Data 
Officiers) dans les Directions des Systèmes 
d’Information d’organisations publiques 
et d’entreprises privées dans plusieurs 
secteurs (Industries, Banques, Assurances, 
etc.), dévoilent que les outils utilisés 
pour la messagerie interne, le stockage 
de données, la gestion collaborative des 
projets entre les collaborateurs ou tout 
simplement l’organisation des données 
vont à l’encontre des règles d’étanchéité de 
base permettant à l’organisation de rester 
indépendante, exclusivement propriétaire 
et maître vis-à-vis de ses propres données.

Cette perte de souveraineté numérique 
constatée au Maroc se caractérise par 
l’utilisation régulière d’outils propriétaires 
donnant une possibilité potentielle à de 
tierces parties d’accéder aux données. 
Même si cette utilisation par les tierces 
parties reste cadrée par un cadre légal, 
contractuel ou juridique, en pratique, tout 
changement de ce cadre-là donnera lieu 
à une perte de contrôle des données qui 
peut être à l’origine de plusieurs résultats 
catastrophiques : espionnage politique et 
industriel, chantage, révélation d’affaires 
secrètes.
À l’ère de cette révolution numérique où 
toutes les informations, y compris les plus 
confidentielles, sont gérées par des outils 
digitaux et hébergés dans des Clouds privés, 
il est inquiétant de constater que le Maroc, 
par la non maîtrise de ses technologies 
d’hébergement, de communication et de 
collaboration, se retrouve dans un état de 
colonisation par les GAFAM.

Nos institutions, entreprises, administrations 
et universités sont sur une pente croissante 
en termes de gestion de données qui passe 
par la collecte, la préparation, l’importation, 
le traitement, l’interprétation et le stockage 
de la « Data ». Des institutions à haut 
pouvoir décisionnel utilisent la messagerie 
Gmail ou Gsuite pour leur communication 
interne, y incluant des informations 
sensibles et confidentielles, des entreprises 

industrielles utilisent Dropbox pour le 
partage des documents collaboratifs et 
contractuels ou les Clouds professionnels 
pour l’hébergement de leurs données, y 
incluant des informations pouvant être 
utilisées de manière malveillante par les 
concurrents. Ces constats sont un indicateur 
critique du besoin de lancer une stratégie 
nationale pour la sécurité numérique.

L’étanchéité numérique est complexe 
à fiabiliser, car l’interdépendance de 
l’écosystème digital et des outils digitaux 
dans les organisations fait que la solidité de 
la chaîne de la souveraineté numérique de 
l’organisation se calcule à la faiblesse du 
plus faible maillon. En effet, il suffit que 
l’un des outils de l’écosystème digital soit 
perméable et poreux pour que le système 
d’information en entier le soit.

Il est certain aujourd’hui que lancer des 
débats par les acteurs de l’écosystème 
tels que l’AUSIM, ou encore la CNDP, autour 
de la souveraineté numérique et mettre en 
évidence les challenges et les défaillances 
de nos systèmes d’information devient une 
urgence et une priorité.

À l’instar de plusieurs pays, il sera nécessaire 
de créer un groupe permettant de maintenir 
et mettre un jour des KPI avec des niveaux 
de criticité précis, en lien avec un Maroc 
de plus en plus dépendant du numérique.

AU DÉBUT DES ANNÉES 2000, LA NOTION DE « SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE » A COMMENCÉ À GAGNER EN VISIBILITÉ EN APPORTANT 
UNE PREMIÈRE TENTATIVE DE DÉFINITION DU CONCEPT : « LA SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE EST LA MAÎTRISE DE NOTRE PRÉSENT ET DE 
NOTRE DESTIN TELS QU’ILS SE MANIFESTENT ET S’ORIENTENT PAR L’USAGE DES TECHNOLOGIES ET DES RÉSEAUX INFORMATIQUES ».
ET DONC, LA SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE CONJUGUE À LA FOIS LE CONCEPT DE SOUVERAINETÉ, QUI VEUT QU’UN ÉTAT NE SOIT DIRIGÉ OU 
MENÉ QUE PAR SA VOLONTÉ PROPRE, À CELUI DU NUMÉRIQUE QUI A TRAIT À UN MONDE OUVERT INTERDÉPENDANT ET INTERCONNECTÉ

SOUVERAINETÉ
NUMÉRIQUE AU MAROC,
ENJEUX ET DÉFIS

 Par Amine Kandil, CEO & Founder N+ONE

« …CHEZ N+ONE, NOUS SOMMES 
CONVAINCUS QUE LES MESURES 
RÉGLEMENTAIRES PROMULGUÉES JUSQU’À 
PRÉSENT SONT LARGEMENT SUFFISANTES 
POUR FAIRE FACE AUX DÉFIS POSÉS… » 

Les réglementations destinées à renforcer la 
souveraineté numérique visent essentiellement 
les données à caractère personnel et les réseaux 
et infrastructures de télécommunications, 
mais les périmètres de légifération varient 
fortement de pays à pays.Le Maroc a bien 
avancé sur le sujet et a mené actuellement 
plusieurs chantiers structurants pour 
renforcer sa souveraineté numérique.
Derrière le terme de Souveraineté, le principal 

avantage pour le citoyen ou l’entreprise est 
de savoir que ses données sensibles sont 
hébergées sur le territoire national, ce 
qui est la garantie que leur manipulation 
sera assujettie en permanence à la loi 
Marocaine et que les tribunaux Marocains 
seront saisissables et compétents en cas 
de litige de tout genre avec les différentes 
parties prenantes qui sont dépositaires 
de ces données. Ce type de garantie va 

naturellement dans le sens du renforcement 
de la confiance numérique et permet de 
favoriser le développement de secteurs 
comme l’e-Commerce, la Fintech, l’e-Gov 
et autres.

N+ONE DATACENTERS joue bien évidemment 
un rôle central dans cette dynamique, en 
accompagnant les entreprises et organismes 
Marocains dans leurs efforts de mise   

LA SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE EST LA CAPACITÉ D’UN PAYS À MAÎTRISER SES RESSOURCES DIGITALES, TELLES QUE LES DONNÉES ET 
LES RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATION, DE FAÇON À ÉLIMINER TOUTE POSSIBILITÉ DE MENACE ÉTRANGÈRE ENVERS LA PÉRENNITÉ 
ET L’INDÉPENDANCE DES DISPOSITIFS TECHNOLOGIQUES NATIONAUX. 



en conformité à la fois avec les lois déjà 
en place mais aussi avec les différentes 
batteries de normes et référentiels de 
bonnes pratiques en vigueur dans leurs 
verticales d’activité respectives.
Nous proposons des produits Cloud locaux, 
depuis plusieurs années déjà, à des prix 
comparables à ceux pratiqués à l’étranger 
et nous avons récemment commencé à 
proposer aussi des plateformes Cloud 

localisées, en partenariat avec des acteurs 
mondiaux tels qu’Amazon Web Services, 
Microsoft, Cloudflare, Zoom et d’autres. Il 
y a déjà un large choix qui répond à tous 
les besoins et tous les budgets, il suffit 
de faire le pas.

Chez N+One, nous sommes convaincus que 
les mesures réglementaires promulguées 
jusqu’à présent sont largement suffisantes 

pour faire face aux défis posés aujourd’hui 
par cette problématique de souveraineté. 
Nous pensons que la balle est maintenant 
dans le camp des entreprises, plusieurs 
sont évidemment déjà conformes mais 
d’autres s’apprêtent encore à faire le pas. 
Ce sont des choses qui prennent un peu 
de temps. 
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Si 2020 nous a permis de tirer un enseignement, 
c’est que le Cloud peut offrir aux entreprises 
la résilience, la flexibilité et le contrôle des 
coûts dont elles ont besoin pour survivre 
et se développer.
Le Cloud est un argument essentiel de la 
transformation numérique, l’enjeu est de 
pouvoir utiliser les meilleurs outils tout en 
satisfaisant les exigences de souveraineté 
qui sont très fortes ; cette souveraineté 
numérique qui est la clé de notre liberté 
de choix, de la maîtrise de notre avenir, de 
la pérennité de nos emplois, voire de notre 
mode de vie.
C’est tout l’enjeu d’un Cloud de confiance : un 
Cloud qui garantit que l’Etat puisse protéger 
ses données stratégiques, les données de 
ses entreprises et de ses citoyens.

Confiance et souveraineté
Le sujet de la souveraineté est principalement 
un élément de localisation des données, et 
de sécurité (avoir des Data Centers sur le 

territoire), alors que la confiance comprend 
d’autres éléments : bien évidemment la sécurité, 
principalement l’aspect de la protection de 
la donnée et ce, notamment dans le cas de 
la protection de la propriété intellectuelle, 
c’est-à-dire : être complètement protégé de 
toute exposition aux lois extraterritoriales 
(qu’elles soient de l’Est ou de l’Ouest).

Le deuxième élément également important 
pour la confiance numérique c’est d’avoir 
les capacités de manager les services. 
Avoir une donnée qui est souveraine est 
important mais si on n’a pas des personnes 
de confiance qui gèrent les applications 
alors on a perdu le pari.

Le troisième élément c’est d’éviter d’être 
lié dans le temps à un seul fournisseur 
d’infrastructures ou de services, ce qu’on 
appelle le « Vendor lock in ». Il faut s’assurer 
et assurer la réversibilité et la responsabilité 
des plateformes.

 Est-ce que nous sommes condamnés 
à subir la loi des GAFAM ? Est-ce que les 
acteurs locaux peuvent les concurrencer 
et comment ?

 Le sujet du Cloud est avant tout un 
moyen d’innovation. Offrir une solution 
Cloud c’est être capable de fournir les 
meilleurs services dans un environnement 
qui est complètement protégé. A l’instar de 
ce qui est fait en Europe, et en particulier 
en France à travers la doctrine « Cloud au 
centre », la stratégie « Cloud de confiance 
» et auparavant la Loi GRPD, la notion de 
souveraineté et de confiance du numérique 
au Maroc est régie par la Loi 09-08 sous la 
directive de la DGSSI.

La souveraineté numérique a fait l’objet 
d’une vraie prise de conscience de la part 
du royaume marocain. Celle-ci est incarnée 
notamment par les plans d’actions de la 
DGSSI (Direction Générale de la Sécurité 

AUJOURD’HUI PLUS QUE JAMAIS LA CONFIANCE DANS LE NUMÉRIQUE FAIT PARTIE DES PRÉOCCUPATIONS MAJEURES. ENTRE LA 
GÉNÉRALISATION DU TRAVAIL À DISTANCE, L’ESSOR DES USAGES DIGITAUX, LA MULTIPLICATION DES CANAUX DE VENTE, L’ÉVOLUTION 
DES COMPORTEMENTS ET LA VULNÉRABILITÉ DES RÉSEAUX, ACCÈS ET SYSTÈMES, DE NOUVEAUX DÉFIS S’IMPOSENT.

ENSEMBLE
POUR LA CONFIANCE
À L’ÈRE NUMÉRIQUE

des Systèmes d’Information), à travers 
le Décret n° 2-15-712 du 22 mars 2016 
fixant le dispositif de protection des 
systèmes d’information sensibles des 
infrastructures marocaines d’importance 
vitale. Ce décret impose, notamment, 
l’hébergement des données sensibles 
des entités dites d’importance vitale au 
sein du territoire marocain. D’autre part, 
la Loi 09-08 qui règlemente les données à 
caractère personnel couvre effectivement 
le Cloud puisqu’elle précise les conditions 
de transfert des données marocaines 
à l’international, permettant ainsi une 
meilleure sécurisation de ces données.

Par ailleurs et au-delà de la partie réglementaire, 
il faut prendre en considération le déficit 
sur l’offre, où l’on se trouve toujours au 
stade des Data Centers avec un catalogue 
d’offres qui reste très limité. Il faut malgré 
tout reconnaitre que le déficit n’est pas tant 
sur l’offre que sur la transformation et la 
demande qui a lieu. C’est une question 
d’accélération car la bataille n’est pas perdue, 
il est toujours possible de la conjuguer et 
d’y répondre de différentes façons.

De ce fait, pour convaincre et inciter les 
entreprises à adopter le Cloud, il faut 
développer le tissu industriel en local tout 
en travaillant avec les acteurs existants 

dominants (GAFAM) et ce, en acheminant 
le plus grand nombre de commandes vers 
des Cloud Providers locaux, mais aussi en 
se positionnant sur le volet régional (la 
Méditerranée et l’Afrique) pour que ces 
acteurs puissent avoir les moyens de se 
développer, de faire de la R&D et de croître 
en parallèle.
Des acteurs locaux existent et méritent 
d’être développés pour leurs capacités 
réelles intrinsèques. Ces acteurs, parmi 
lesquels on trouve à titre d’exemple Inwi, 
Orange et N+One, peuvent contribuer à la 
captation de la valeur, c’est à dire créer 
des logiciels à forte valeur ajoutée qui 
rapatrient toute la valeur au Maroc, avec 
en plus une création d’emplois dans le 
numérique qui permettra de redresser le 
déséquilibre actuel.
En dehors du fait de favoriser les acteurs 
locaux, qui est déjà un acte de protection 
de notre souveraineté, la réversibilité et 
le multi-Cloud sont également des leviers 
d’action aussi importants l’un que l’autre. 
Ces solutions permettent notamment 
d’accompagner les startups en toute 
confiance mais aussi avec la liberté de 
changer de fournisseur sans craindre la 
dépendance technologique. 

L’enjeu du Cloud aujourd’hui est de capter 
les données, les protéger, les valoriser et 

les mouvementer. Ce sont ces quatre actes 
majeurs qu’il faut reprendre en main, ce qui 
peut être compliqué sur le volet données 
personnelles du fait de l’existence des acteurs 
dominants. Cependant, l’opportunité reste 
valable au vu des données du marché qui 
annoncent 135 ZB de données en 2025, et 
où la partie données non structurées connait 
une croissance au-dessus de 60 % par an. 
Cette croissance va encore s’accélérer du 
fait de l’avènement des objets connectés 
où 80 % de cette donnée est stockée sur 
le Cloud. Donc, la chance est là, à travers 
la donnée non structurée, qui va être 
essentiellement non pas B to C mais B to 
B, c’est à dire qu’elle va être au cœur de 
l’industrie.

Nous sommes convaincus que le marché 
du Cloud Marocain, à travers nos acteurs, 
nos entreprises et nos talents, a toute la 
capacité, si on lui fait confiance, de pouvoir 
nous aider à retrouver la souveraineté 
numérique non pas d’un seul coup mais 
brique par brique.  Par Karima Belahcene, VP AUSIM
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Les acteurs du monde digital sont confrontés 
aux nombreux blocages qui entravent le 
développement du Digital :

• résistance au changement,
• rareté des compétences digitales,
• manque de formation des utilisateurs,
• retour sur investissement non garanti,
• et, surtout, scandales à répétition ces 
dernières années sur les fuites de données,
• m anque de règlementation générale sur 
la protection des données,

• et, au niveau national, crainte des 
cyberattaques.

C’est un défi majeur auquel les acteurs du 
monde digital - administrations, entreprises, 
utilisateurs - doivent faire face.
Selon des travaux de recherche menés 
récemment par des organismes indépendants 
spécialisés qui ont conduit des entretiens 
avec des experts universitaires, une 
enquête auprès de 600 cadres dirigeants, 
représentant sept grandes économies 

(Brésil, Chine, France, Allemagne, Inde, 
Royaume-Uni et États-Unis), dans huit 
secteurs d’activité, 9 répondants sur 10 
considèrent l’administration des données 
(Data Stewardship) comme le point le plus 
important pour crédibiliser leur entreprise 
et assurer une gestion responsable des 
données personnelles.

À notre point de vue, voici quelques points 
fondamentaux qui peuvent influer sur la 
confiance numérique :

CONFIANCE ET SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE.
COMMENT DONNER CONFIANCE AUX UTILISATEURS ( ENTREPRISES 
/ ADMINISTRATIONS / CITOYENS ET CONSOMMATEURS) DANS LE 
DIGITAL AFIN DE FRANCHIR LE PAS ?

 M. Abdelali LAABI, Directeur Général AXELI

• crise de confiance sur la sécurité des 
données. En effet, de nombreux clients 
ne s’engageront pas avec des entreprises 
auxquelles ils ne font pas confiance dans 
le traitement de leurs données. Il faut 
s’assurer que les entreprises tierces qui 
hébergent ou traitent les données répondent 
aux exigences instaurées par les lois sur 
la protection des données confidentielles 
des internautes et qu’elles fournissent des 
garanties suffisantes contre la perte des 
données, leur accès ou leur destruction.

• sécuriser davantage l’expérience utilisateur. 
En plus des mots de passe, il est important 
de rajouter d’autres couches à base de 
technologies simples et plus sécurisées 
comme les dispositifs biométriques par 
exemple.

• donner des moyens de contrôle sur la 
personnalisation du système. Les utilisateurs 

doivent à tout moment pouvoir modifier ou 
supprimer leurs données, s’ils le souhaitent.

• donner la possibilité aux utilisateurs de 
se désengager facilement. Cette possibilité 
doit être simple et accessible directement.

• renforcer les règlementations sur 
de nouvelles pratiques en matière de 
collecte des données afin de répondre aux 
préoccupations des utilisateurs en matière 
de confidentialité de leurs données.

• dernier point, en dehors duquel aucun 
projet digital ne peut réussir, la transparence 
numérique. Les mesures prises pour protéger 
les données personnelles doivent être 
connues par les utilisateurs afin de les 
impliquer et les mettre en confiance. Les 
entreprises peuvent par exemple renforcer 
leur transparence en démontrant de manière 
proactive, à leurs clients et autres parties 

prenantes, comment elles stockent et 
utilisent leurs données.

Il est trivial d’avancer que la transformation 
digitale est devenue aujourd’hui une 
nécessité incontournable. Pour son essor, la 
digitalisation doit donc concilier croissance 
de l’entreprise et respect de la vie privée 
des utilisateurs. 



Vous connaissez certainement ce discours 
très inspirant de Steve Jobs et ces 4 mots 
prononcés lors de la remise des diplômes 
de l’Université de Stanford en 2005.
Lors de ce discours, Steve jobs a partagé 4 
valeurs qui devraient, selon lui, permettre 
à chacun de réussir ce qu’il entreprend : 
La passion, la pugnacité, la vision et le rêve.

Ces 4 valeurs font partie de l’ADN de l’AUSIM.

Commençons par rappeler que l’Association 
a été fondée en 1993 par des passionnés 
de l’IT. 29 ans donc que l’AUSIM existe 
et continue à servir la communauté avec 
passion et engagement.
Antoine de Saint-Exupéry l’a bien dit :  
«Ce qui unit les hommes, c’est l’amour 
du métier.»

Des amoureux et des passionnés de l’IT 
et du Digital, rebaptisés aujourd’hui les 
« AUSIMIENS », ont mis la révolution 
numérique du Maroc au cœur de leurs 
préoccupations et ont livré un ensemble 
d’actions et de réflexions pour promouvoir 
l’IT et pour accélérer l’adoption des NTIC 
et du Digital et ce, depuis plus de 29 ans 
d’existence.

Les équipes, membres du Bureau, se 
succèdent. Chaque équipe a une vision qui 
l’anime. De « Disrupt » à titre d’exemple en 
2018 à « Impact » en 2022. Ces visions se 
construisent toujours dans une logique de 
continuité pour répondre à un objectif et à un 
rêve commun : le Maroc Numérique/Digital.

« Connecting dots » C’est ce que L’AUSIM 
fait grâce à ses femmes et ses hommes 
engagés qui créent des passerelles entre 
le passé et le présent pour voir plus loin 
dans le futur.

2022 est une année qui marque donc à la 
fois un nouveau départ pour l’AUSIM, avec 
l’élection d’un nouveau Bureau, une nouvelle 
Vision, mais toujours dans la continuité 
pour servir la communauté et le Maroc.

« Soyez insatiables. Soyez fous. C’est le vœu 
que j’ai toujours formé pour moi.
Et aujourd’hui, au moment où vous recevez 
votre diplôme qui marque le début d’une 
nouvelle vie, c’est ce que je vous souhaite.
Soyez insatiables. Soyez fous. », extrait du 
discours de Steve Jobs en 2005.

Soyons donc insatiables et soyons fous, 
et : rendez-vous en octobre 2022 avec 
une édition exceptionnelle des ASSISES de 

l’AUSIM qui, après 4 ans d’absence, vous 
promet plein de nouveautés.

Suivez-nous sur : www.ausimaroc.com et 
sur nos réseaux sociaux AUSIM.

Jabra le choix des professionnels à l’ère du travail  hybride. 

Pour toute demande d’ information, n’hésitez pas à contacter 
hramz@jabra .com

Nos solut ions de collaboration video intell igente et intuit ive Jabra Panacast 
sont conçues pour vous o�rir une expérience de vidéoconférence intell igente 
de haute qual ité dans une salle de réunion de chez vous ou d'a i l leurs. 

Faites du monde entier 
votre espace de travail
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STAY HUNGRY, STAY FOOLISH
 Nihal Djebli, DG AUSIM

      CE QUI UNIT
LES HOMMES,
C’EST L’AMOUR
DU MÉTIER
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Le Before de l’Assemblée Générale
L’Assemblée Générale Élective de l’AUSIM, 
qui s’est tenue le 11 mars dernier, a été 
précédée par un RDV de l’AUSIM sous le thème  
 « Le partage, la passion, la motivation 
pour la communauté ». Un événement 
modéré par Mme Yasmina BELAHSEN, avec 
la participation de Dr Ennaji ELAMJAD et 
Dr Hassan CHARAF.

Riche en émotions fortes, cette rencontre a 
été l’occasion de présenter les réalisations 
du Bureau sortant à l’ensemble des membres 
de l’AUSIM, et aussi de rendre hommage 
au Président, Monsieur Mohamed SAAD.

L’un des moments marquants de cette soirée 
mémorable fût la remise des Trophées et 
Clés de l’AUSIM.

D’abord, aux past-Presidents AUSIM, 
M. Jaouad BENHADOU et M. Mohamed BENNIS 
en guise de remerciements pour tous les 
services rendus à l’AUSIM, et à Madame 
Leïla LAANAYA pour ses contributions dans 
les Livres Blancs et les différents numéros 
d’AUSIMAG.

Et, en guise de témoignage de reconnaissance 
envers ses partenaires, les clés de l’AUSIM, 
symbole fort qui rappelle la remise des clés 
de la cité, ont été remises à des personnes 
ayant œuvré pour le rayonnement de l’AUSIM 
et contribué à ses différentes réalisations 
durant ces dernières années. Ainsi, le 

Président sortant a remis les clés à :
• Monsieur Taieb DEBBAGH
• Monsieur Hassan CHARAF
• Monsieur Salah BAINA
• Monsieur Amine HARRARI
• Monsieur Mohamed Amin LEMFEDLI
• Madame Yasmina BELAHSEN
• Monsieur Ennaji EL AMJAD
• Le trophée de Madame Khadija SANSAR, 
qui n’a pas pu assister, lui sera remis 
ultérieurement. 

Cette soirée ne pouvait se terminer sans 
rendre hommage à un grand homme qui a 
marqué l’histoire de l’AUSIM et y a laissé 
à jamais son empreinte. Il s’agit de son 
président sortant : M. Mohamed SAAD.
Les membres du Bureau sortant et l’équipe 
permanente ont tenu à lui rendre hommage 
pour ses loyaux services et son engagement 
sans faille auprès des adhérents AUSIM et 
de la communauté.

Pour regarder la vidéo intégrale du Before 
de l’Assemblée Générale Élective de l’AUSIM
https://www.youtube.com/watch?v=TGwbfnkgLCc

Assemblée Générale Élective - 11 Mars 2022
Présentation du Rapport Moral de l’AUSIM
L’Association des Utilisateurs des Systèmes 
d’Information au Maroc a tenu son Assemblée 
Générale Elective vendredi 11 Mars 2022.

Lors de la présentation du Rapport d’Activités 
et Moral et du Rapport Financier, les 

adhérents ont salué les grandes réalisations 
effectuées par le Bureau sortant ainsi que la 
gestion de crise pendant la pandémie pour 
accompagner la communauté. 

Pour consulter le rapport moral d’activité 
2018 – 2021 : https://ausimaroc.com/
rapport-moral-ausim-2/ 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’AUSIM

#SaveTheDate
Les 26, 27 et 28 octobre 2022

Marrakech
6e

édition

Le plus grand rassemblement
des professionnels de l’IT et du Digital
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L’AUSIM ÉLIT SON 
NOUVEAU PRÉSIDENT !

LES MEMBRES DU BUREAU

1. IMPACT…By DIGITAL
Dynamiser la transformation de l’entreprise 
et de l’administration publique par le Digital
L’AUSIM, acteur majeur du Digital et des 
Technologies de l’Information, continue à 
lever les débats autour du rôle du Digital 
dans la transformation des entreprises 
pour améliorer leur compétitivité nationale 
et internationale, œuvre et participe à la 
dynamique pour éclore une Digital Nation, 
lance des discussions sectorielles pour une 
meilleure assimilation du rôle du Digital, 
favorise l’accélération de l’industrie digitale 
dans le cadre d’une offre locale, à travers 
des discussions franches et sereines, et 
accompagne la dynamique des Startups 
en renforçant le pont avec les entreprises.

2. IMPACT…On PEOPLE
Transformer le Mindset pour Innover
L’AUSIM positionne l’humain au cœur de 
sa stratégie « Le Digital au service de 
l’Humain ». Nous sommes résolument 
convaincus que toute transformation passe 
essentiellement par un changement de 
mindset, une acceptation de changer de 
situation pour libérer le potentiel de chacun 
et s’épanouir.
Pour cela, nous œuvrons pour réorienter 
les programmes de formation à travers 
les institutions académiques publiques et 
privées pour coller à la réalité du marché 
et préparer le besoin futur, animer des 
Form’Actions pour favoriser le partage et 
l’échange, amorcer la recherche scientifique 

au niveau national, s’impliquer pour accélérer 
l’alternance école-entreprise et inspirer à 
travers des leaders et des experts.

3. IMPACT…In The COMMUNITY
Animer la communauté AUSIM et plus 
largement les utilisateurs du Digital et 
des Technologies de l’Information
Notre communauté est très dynamique et de 
plus en plus exigeante. Le degré de maturité 
prend sa courbe ascendante et cela nous 
réjouit. Notre rôle est d’intégrer un maximum 
d’Entreprises (petites, moyennes et grandes) 
au sein de l’AUSIM afin de limiter le gap 
technologique qu’il peut y avoir, d’aligner 
les connaissances et d’échanger dans un 
cadre fructueux et collaboratif. La force 
de notre communauté est le networking 
entre utilisateurs. Pour accroitre cette 
dynamique, nous intensifions le contenu 
scientifique à travers les Livres Blancs, les 
événements mensuels, la revue Ausimag, 
les Clubs thématiques « Ausmose » ainsi 
que l’événement phare « les Assises de 
l’AUSIM ».

Nous avons l’ambition de lancer des 
programmes thématiques, sectoriels et 
métiers. L’ambition également de réaliser 
une enquête de référence nationale et 
métiers, en parallèle avec les études déjà 
entamées, de créer des Think Tanks et de 

UN NOUVEAU BUREAU A ÉTÉ ÉLU, ET À SA TÊTE M. HICHAM CHIGUER, GLOBAL SENIOR DIRECTOR IT FINANCE, IT PROCUREMENT & SOURCING 
DE MAJOREL CORP. UNE NOUVELLE VISION A ÉTÉ PRÉSENTÉE PAR M. HICHAM CHIGUER. ELLE RETRACE L’ÉVOLUTION SOUTENUE ET LA 
PERFORMANCE DES ACTIONS DE L’AUSIM, FIGURE EMBLÉMATIQUE ET AVANT-GARDISTE DU MONDE DU DIGITAL ET DES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION AU NIVEAU NATIONAL ET INTERNATIONAL DEPUIS VINGT-NEUF ANS.
DÉNOMMÉE IMPACT - CETTE VISION REPRÉSENTE LES NOUVEAUX OBJECTIFS DE LA NOUVELLE ÉQUIPE, QUI SE BASENT PRINCIPALEMENT 
SUR QUATRE PILIERS :

renforcer notre participation dans les grands 
événements internationaux.

4. IMPACT…On SUSTAINABLE DEVELOPEMENT
Sensibiliser autour des leviers de développement 
durable ayant un impact social, économique 
et environnemental
L’AUSIM est une association professionnelle 
qui apporte tout son soutien pour un monde 
plus sain. Les enjeux sont importants et les 
défis de plus en plus difficiles. Nous soutenons 
les SDG (Sustainable Development Goals) 
portés et ratifiés par les Nations Unies et 
œuvrons pour sensibiliser à l’amélioration 

de certains indicateurs au niveau national. 
L’inclusion numérique et le Green IT sont 
aussi des sujets qui méritent des actions et 
une mobilisation pour un business durable, 
à travers la démystification des concepts 
et des orientations.

Notre démarche consiste à :
- co-construire une vision et une stratégie 
communes, portées par tous ;
- accroitre une relation solide et de 
confiance avec le ministère de tutelle, 
les fédérations, les institutions et les 
associations professionnelles ;

- nouer des accords de référence avec des 
partenaires nationaux et internationaux qui 
œuvrent pour les besoins de la communauté ;
- s’approcher des Clubs DSI, des associations 
et institutions sœurs d’autres pays du 
continent et à l’international ;
- intensifier notre réseau d’experts et de 
leaders ;
- être à l’écoute des besoins de la 
communauté ;
- être positif, agile et créatif. 

Hicham CHIGUER
MAJOREL
Président

Marié et père de 2 enfants, Samar et 
Mohamed, j’occupe la fonction d’IT Financial 
Management – Strategic IT Procurement & 
Sourcing Global Senior Director chez Majorel.
Ce qui m’a motivé à rejoindre le bureau de 
l’AUSIM, c’est l’envie de partager, d’animer les 
débats, de participer à l’inclusion numérique 
et à l’éclosion d’une Digital Nation. C’est 
servir sans attendre de recevoir. Démystifier 
les concepts et acculturer sur les nouveaux 
concepts et tendances technologiques. 
Mais aussi sensibiliser la communauté 

sur les dangers de la cybercriminalité, le 
cyber-harcèlement, et les risques liés à 
l’usage de l’Internet pour les entreprises, les 
gouvernements, les adultes et les enfants.
À travers mon implication à l’AUSIM, l’IMPACT 
souhaité est d’éveiller les consciences pour 
un Maroc meilleur, résilient et compétitif.

L’IMPACT par la co-construction : travailler 
ensemble pour une cause commune afin de 
construire un Maroc « anti-fragile » face aux 
défis auxquels nous sommes confrontés.
L’IMPACT par le Digital : le Digital comme 
levier de croissance, de compétitivité et de 
productivité. L’IMPACT pour un développement 
durable : à travers l’inclusion numérique 

comme levier pour améliorer la vie 
quotidienne des citoyens et spécialement 
du monde rural.

Lhoussaine DRISSI KAMILI
CRÉDIT AGRICOLE DU MAROC
Vice-Président - Secrétaire Général

Marié et père d’un jeune homme et de deux 
jeunes demoiselles, je suis le Directeur du 
Pôle Système d’Informations Groupe - Groupe 
Crédit Agricole du Maroc.
Ce qui m’a motivé à rejoindre l’Association : 
l’AUSIM est une association qui contribue de 
manière forte dans la dynamisation des secteurs 

Hicham CHIGUER
Majorel

Président AUSIM

Abdou BENKAMOUN
OCP Group
VP AUSIM

Lhoussaine Drissi 
KAMILI

Groupe Crédit Agricole Maroc 
VP AUSIM

Secrétaire Général

Fahd MESKI
Webhelp 
VP AUSIM

Mohamed Aamir QODAD
Fondation Mohammed VI 

VP AUSIM
Secrétaire-Général 

Adjoint

Karima BELHACENE
Richbond
VP AUSIM

Aziz KNINA
Les Eaux Minérales 

d’Oulmes
VP AUSIM Trésorier

Mohammed ESSAIDI
CMR

VP AUSIM

Nawal JERMOUMI
Bourse de Casablanca

VP AUSIM
Trésorier Adjoint

Rachid BAARBI
Assurances Lyazidi 

VP AUSIM

Saad RGUIG
Leyton 

VP AUSIM
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de l’IT et du Digital, en renforçant le lien 
entre les utilisateurs des SI et du Digital 
tout en apportant un contenu scientifique 
de qualité. J’ai envie de renforcer cette 
dynamique et de contribuer à ma façon au 
développement de mon pays en particulier, 
mais apporter également une contribution 
à plus large échelle.
L’impact que j’espère pouvoir avoir c’est de 
contribuer à construire un Maroc meilleur 
dans un monde meilleur.”

Mohamed Aamir QODAD
FONDATION MOHAMED VI
Vice-Président / Secrétaire Général Adjoint

Marié et père de 2 enfants, je suis Directeur 
des Systèmes d’Information, Transformation 
Digitale et Organisation de la Fondation 
Mohamed VI.
Ce qui m’a motivé pour rejoindre le bureau 
de l’AUSIM, c’est de faire partie d’une équipe 
motivée et engagée qui travaille avec passion 
au service du pays, et participer à des 
projets innovants et d’actualité. 
À travers mon implication à l’AUSIM, je 
souhaite encourager l’engagement de 
l’AUSIM dans les projets de digitalisation 
de l’Administration et dans les initiatives de 
l’État pour promouvoir le Digital au Maroc.

Aziz KNINA
LES EAUX MINÉRALES D’OULMES
Vice-Président / Trésorier

Marié, père de 2 garçons. Directeur des 
Systèmes d’Information chez les Eaux 
Minérales d’Oulmès.
J’ai découvert le monde associatif grâce à 
l’AUSIM, ses membres sont des personnes 
dévouées pour un Maroc meilleur. C’est 
une association qui contribue activement 
au développement du Digital et de l’IT au 
Maroc. Être membre de son Bureau est un 
honneur et aussi une responsabilité, pour 
continuer le bout de chemin parcouru par 
nos prédécesseurs et apporter une pierre 
à l’édifice du Maroc Digital Nation.
J’espère pouvoir impacter l’écosystème de 
l’IT et du Digital à travers cette implication 
au sein du Bureau de l’AUSIM, en partageant 

la connaissance et en multipliant les 
échanges avec nos confrères.

Nawal JERMOUMI
BOURSE DE CASABLANCA
Vice-Président

Maman de deux enfants, je suis Head of 
Project Management Office à la Bourse de 
Casablanca.

Ma motivation à rejoindre le Bureau de 
l’Ausim, c’est d’intégrer une association à 
but non lucratif qui promeut l’Innovation, les 
Nouvelles Technologies et la Transformation 
Digitale dans notre pays. C’est également 
faire partie d’une équipe expérimentée et 
passionnée. Je souhaite m’impliquer dans 
des projets innovants et impactants, en 
apportant une valeur ajoutée personnelle 
et ainsi contribuer au développement de 
l’écosystème IT et Digital au Maroc.

Abdou BENKAMOUN
OCP GROUP
Vice-Président

Je suis Directeur des Systèmes d’Information 
du Groupe OCP, et je souhaite contribuer 
activement à la transformation digitale 
que mène notre pays à tous les niveaux 
en mettant au service de l’AUSIM mon 
expertise et mon expérience dans le Digital.

Karima BELAHCENE
GROUPE RICHBOND
Vice-Président 

Maman de 2 garçons, je suis Directeur des 
Systèmes d’Information du Groupe Richbond.
Rejoindre le Bureau AUSIM est une expérience 
de partage, d’apprentissage et de networking. 
Dans un monde qui évolue à une vitesse 
effrayante et où la technologie prend de 
plus en plus d’ampleur dans la «disruption» 
des business modèles, il est important de 
s’entourer de belles personnes avec qui 
échanger les expériences, les challenges 
et un bout de chemin. C’est une expérience 
formidable à vivre.

Donner de mon temps et de mon savoir 
dans cette belle organisation est juste 
une petite contribution à encourager les 
jeunes de demain à prendre le relais en 
leur préparant un terrain fertile, engageant 
et challengeant pour un Maroc toujours 
meilleur.”

Fahd MESKI
WEBHELP
Vice-Président

Marié et papa de 4 garçons, je suis le DSI 
de WebHelp Maroc et le DSI adjoint pour 
les pays de la région France.
Mes motivations pour rejoindre le Bureau de 
l’AUSIM, c’est de faire partie d’une équipe 
motivée et experte qui a pour objectif d’avoir 
un impact positif sur la transformation 
digitale de notre pays.
Faire partie de l’AUSIM me permet d’être 
informé régulièrement des différentes 
évolutions dans le domaine de l’IT et 
du Digital tout en ayant un réseau de 
connaissances solide.

L’IT et le Digital étant désormais au cœur 
de la majorité des réflexions business, 
nos actions à l’AUSIM auront forcément 
une portée importante dans l’ensemble 
de l’écosystème marocain.
J’aimerai avoir un impact sur les gens, 
à savoir faciliter la compréhension et 
l’enjeu de la transformation digitale tout 
en identifiant les outils et méthodes qui 
les aideront à réussir cet objectif.

Mohammed ESSAIDI
CMR
Vice-Président

Marié et père de 2 enfants, je suis Chef 
de Pôle SI & Transformation Digitale à la 
Caisse Marocaine des Retraites.
Ce qui m’a motivé à rejoindre le Bureau de 
l’AUSIM c’est de Participer Activement au 
développement des SI & du Digital au Maroc.
À travers mon implication à l’AUSIM, je 
souhaite associer davantage le Secteur 
Public dans la construction des programmes 
et des initiatives de l’AUSIM.

Rachid BAARBI
ASSURANCES LYAZIDI
Vice-Président

Marié et père de 3 enfants je suis Directeur 
des Systèmes d’information à Lyazidi 
Assurances.
Ce qui m’a motivé pour rejoindre le Bureau 
de l’AUSIM, c’est mon souhait d’apporter ma 
pierre à l’édifice et être acteur du changement 
dans un monde qui évolue très vite.
Je souhaite contribuer à la démocratisation de 
l’utilisation des TIC et promouvoir l’adoption 
du Digital comme levier de développement 
pour les entreprises et les administrations 
marocaines.
Aussi, j’espère pouvoir développer mon 
niveau de culture générale et acquérir de 
nouvelles expériences et compétences.
À travers mon implication à l’AUSIM, je 

souhaite contribuer à la création d’un 
pacte de performance et d’excellence qui 
a pour objectif de rehausser le niveau de 
maturité digitale de nos entreprises et de 
nos administrations marocaines, d’améliorer 
leur compétitivité au niveau national 
et international, et d’offrir de meilleurs 
services au citoyen marocain et le rendre 
Happy Citizen. 

Saad RGUIG
LEYTON
Vice-Président

Je suis Directeur des Systèmes d’Information 
chez Leyton Maroc.
Rejoindre le Bureau de l’AUSIM est pour 
moi l’occasion de contribuer à l’écosystème 
Digital au Maroc. L’idée de rassembler autant 

d’acteurs du Digital donne une dimension 
extraordinaire à l’impact que l’Association 
peut avoir. Je suis heureux de faire partie 
de cette magnifique équipe et j’espère 
pouvoir contribuer au développement du 
Digital au Maroc.
À travers mon implication à l’AUSIM, j’espère 
animer des écosystèmes autour du Digital. 
Transmettre ma passion pour l’Innovation 
et les Nouvelles Technologies, et avoir un 
impact sur les nouvelles générations en 
contribuant à l’adoption de ces nouvelles 
technologies. 

Le 30 mars, le Club Ausmose de l’AUSIM s’est 
réuni au sein des locaux de DATAPROTECT 
pour expérimenter les jeux sérieux (Serious 
Games) comme outil pédagogique au 
service du renforcement des réflexes et 
comportements face au Cyber-risque.

Il est primordial de sensibiliser les employés 
d’une organisation, qui représentent la 
première barrière de défense contre les 

attaques récurrentes, afin de réduire 
l’exposition des organisations marocaines 
aux impacts financiers, opérationnels et 
réputationnels observés après une attaque.
Organisés en plusieurs tables de 4 joueurs 
répartis en binômes, chaque participant a 
pu expérimenter la protection et l’attaque 
des « richesses » d’une entreprise fictive 
à travers des tactiques concertées.

Une expérience en réalité virtuelle (Immersive 
Learning) à travers les casques Oculus 2 a 
aussi été proposée.

Cette session a été animée par des experts en 
sensibilisation de la filiale de DATAPROTECT, 
AWARINO. 

Dans la continuité des activités de ce Club,
un autre webinaire sous le thème :
« DevSecOps » a été organisé le 25 février.

Vous pouvez visualiser la vidéo intégrale du 
webinaire via ce lien : https://www.youtube.
com/watch?v=de4GzBNcD7o. 

AUSMOSE

Dans le cadre du programme 
AUSMOSE, le club « Security » a 
organisé, le 27 janvier, un webinaire 
sous le thème : « Comment assurer 
la conformité à la Loi 05-20 ? »

Vous pouvez visualiser la vidéo intégrale 
du webinaire via ce lien :
https://www.youtube.com/
w atch?v=UA cVVRTymZE

CYBERSÉCURITÉ
CLUB



Dans le cadre de l’évolution de la digitalisation 
des données de santé, les établissements 
de santé et les organes médico-sociaux font 
face à quatre enjeux majeurs en matière 
de traitement des données personnelles 
de santé : le besoin de confidentialité, 
le maintien de l’intégrité, la garantie de 
disponibilité et la nécessité de traçabilité.

 Au Maroc, à la suite de la crise sanitaire de 
ces deux dernières années, plusieurs projets 
de digitalisation du traitement des données 
de santé ont été initiés pour répondre à 
certaines problématiques nouvelles pour 
le secteur et ses bénéficiaires. Les enjeux 
auxquels il a fallu répondre tiennent 
principalement en trois questions-clés :

• Le traitement digital des données 
personnelles de santé est-il sécurisé « 
de bout en bout » ?
• Ce traitement est-il actuellement 
conforme aux lois et réglementations en 
vigueur au Maroc ?
• Quelles sont les stratégies qu’il serait 
judicieux d’adopter pour ajouter de la 
sécurité aux projets de digitalisation qui 
sont actuellement en cours ?
 
Dans ce contexte, un événement a été 
organisé le 17 mars 2022 par TRUST AND 
SECURITY CONSULTING, en partenariat avec 
AUSIM MAROC et CERTI-TRUST, sous le 
thème : « Données personnelles de santé : 
Digitalisation – Cybersécurité – Conformité ».

 Le discours d’ouverture de l’événement a 
été confié à M. Hicham CHIGUER, Président 
de l’AUSIM, qui a expliqué la nécessité de la 
digitalisation des « données personnelles 
de santé » en communiquant certains 
indicateurs clés. Il a à cette occasion 
rappelé la stratégie nationale qui va dans 
ce sens, en citant quelques extraits du 
discours Royal.

Par la suite est intervenu M. Mohamed Amin 
LEMFADLI, Fondateur de TRUST AND SECURITY 
CONSULTING, Expert en Cybersécurité et 
« Data Privacy », premier professionnel 
certifié au Maroc en protection des données 
personnelles de santé « HCISPP /HDS ». 
À travers son exposé, il a présenté les enjeux 

Dans le cadre des activités du club 
AUSMOSE Cybersécurité, l’AUSIM, en 
partenariat avec DATAPROTECT, invite 
ses adhérents à réserver une séance de 
Serious Game pour faire découvir à leurs 
collaborateurs internes les enjeux de la 
Cybersécurité grâce au jeu.

Vivez une expérience unique et réservez 
auprès de : itourabi@dataprotect.ma.
Les places sont limitées à 12 collaborateurs/
entreprise-organisme.

Cette invitation est ouverte à partir de 15 
mai et jusqu’au 29 juillet 2022.  
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Invitation

« De la compétence
à la performance »

« Relation
Startup/ Entreprise »

Dans le cadre du programme AUSMOSE de l’AUSIM, le club « De la compétence à la 
performance » a organisé le jeudi 7 avril, en partenariat avec SUPEMIR, un webinaire sous 
le thème : « Présentation pratique et échange sur le modèle d’alternance et de VAE ». 

Dans le cadre de la rencontre avec les 
Startups, organisée par le club AUSMOSE 
« Relation Startup/Entreprise » de l’AUSIM, 
en partenariat avec TECHNOPARK Maroc, 
qui a eu lieu le 24 mars dernier sous 
le thème « Solutions E-GOV », quatre 
Startups ont eu l’occasion de pitcher et 
d’échanger avec des DSI qui ont participé 
à cette rencontre :

• BotsFactory : solution d’IA conversationnelle, 
capable de comprendre les requêtes des 
clients et non clients et de répondre de 
façon instantanée et personnalisée, par 
la voix ou le langage écrit, multilingue 
et omnicanal.

• Enhanced Technologie : développement 
d’e-solutions dans le domaine e-Gouvernement.

• High Integration Company(HIC) : intégrateur 
de solutions GED.

• NumAdvisor : intégrateur de solutions GED. 

Club AUSMOSE
L’AUSIM était présente le jeudi 3 mars à une 
Matinale organisée par Groupe LE MATIN en 
partenariat avec Dell Technologies, sous le 
thème : « Cloud Souverain : quels enjeux 
pour le Maroc ? », avec la participation de 
Mme Karima BELAHCENE, Membre du Bureau 
AUSIM et DSI de Richbond. 

M. Mohamed SAAD a pris part, 
le 26 février, au panel 1 de 
la 15e édition du « Cycle des 
Métiers » organisé par ENCG-
SETTAT sous le thème : « La 
digitalisation, un catalyseur 
de développement du secteur 
privé et public ».  

ACTIVITÉS ET EVÈNEMENTS PARTENAIRES



52 53AUSINEWS AUSINEWS

Le 22 mars a connu l’intervention de 
M. Saad RGUIG, Vice-Président de l’AUSIM, 
lors de la conférence « L’innovation et la 
créativité en entreprise », dans le cadre du 

Forum ESTC-Entreprises organisé par l’École 
Supérieure de Technologie de Casablanca, 
en partenariat avec l’Association de ses 
anciens étudiants. 

Participation de M. Lhoussaine DRISSI 
KAMILI, Vice-Président et Secrétaire 
Général de l’AUSIM, au Panel autour de 
la transformation digitale, organisé par 
l’Ecole Nationale Supérieure d’Informatique 
et d’Analyse des Systèmes (ENSIAS), dans 
le cadre de la 18ème édition du Forum 
GENI-Entreprises qui a eu lieu le 22 mars. 

Participation de l’AUSIM à un séminaire organisé le 24 mars dans le cadre 
de la GAM ACADEMY et au déjeuner en présence de l’équipe Ipsos dans le 
cadre d’une collaboration future. 

Participation de M. Hicham CHIGUER, Président de l’AUSIM 
 à la visioconférence sur le thème « Outsourcing et Externalisation 
des Services : tremplin de revenus à l’export et de création 
d’emplois », organisée par la FMES en partenariat avec 
la CGEM, qui a eu lieu le 24 mars. 

Excellent moment de partage, ce 28 mars, lors de la visite des 
membres de l’AUSIM représentés par M. Hicham CHIGUER, 
Président de l’AUSIM, M. Aziz KNINA, Mme Nawal JERMOUMI, 
Mme Karima BELAHCENE, M. Mohammed ESSAIDI, M. Rachid BAARBI, 
M. Mohamed Aamir QODAD, M. Yacine MAAFI et M. Abdou BENKAMOUN 
chez ABA TECHNOLOGY, où ils ont rencontré M. Mohamed 
BENOUDA, M. Othman EL FERDAOUS, M. Yassine ABOUCH 
et M. Reda EL GANZRI. 

Participation de l’AUSIM au ftour de la FONDATION JADARA qui a eu lieu le 15 avril.
Pour rappel, à travers son programme AUSAIDUCATION, l’AUSIM s’est engagée à 
financer, et ce, depuis 2019, les études supérieures d’élèves bacheliers venant 
de zones ou de milieux défavorisés et ayant un grand potentiel pour faire des 
études dans des filières IT.
Tenant compte de l’expertise de la Fondation Jadara, la gestion de ce programme lui 
est confiée. Ce programme complet offre à des jeunes bacheliers particulièrement 
excellents académiquement, mais issus de conditions sociales désavantagées, 
un soutien financier et un dispositif d’accompagnement et de renforcement des 
compétences. 

Rencontre lundi 19 avril au QG27, entre l’AUSIM et l’Association nouvellement 
créée MorTrust  qui réunit les professionnels de la cybersécurité et de la confiance 
numérique pour faire face à la prolifération des risques de Cyber-malveillance 
au Maroc. 

Participation de M. Lhoussaine Drissi Kamili, 
VP et Secrétaire Général de l’AUSIM au panel 
sous le thème « La souveraineté numérique 
cataliseuse de développement industriel » qui 
a eu lieu le 1er avril à l’occasion de la quatrième 
édition d’INDUSTRY MEETING DAYS, organisée 
par Industrie du Maroc Magazine. 

Le 21 mars a connu la participation de M. 
Rachid BAARBI, vice-président de l’AUSIM, 
au jury du Prix National de l’Administration 
Numérique « EMTIAZ ».
La cérémonie de remise des prix, présidée 
par Mme Ghita MEZZOUR, Ministre de la 
Transition Numérique et de la Réforme de 
l’Administration, a été l’occasion de saluer 
les efforts des administrations publiques dans 
le domaine de la digitalisation des services 
et de féliciter les start-up marocaines qui 
ont participé au développement des services 
primés. 

Le 21 mars dernier, M. Hicham CHIGUER, 
Président de l’AUSIM, a participé à la 
rencontre organisée par la CNDP avec 
un panel sous le thème : « Protection 
des données personnelles, attractivité, 
compétences et génération d’emploi ». 

de la protection des données personnelles 
de santé, le périmètre de digitalisation et 
les différents défis pour mettre en place 
une stratégie digitale complète, sécurisée 
et conforme.

Sous la modération de M. Salah BAINA, 
Chercheur - Consultant Spécialiste en 
Transformation Digitale, Catalyseur de 

Transformation, les panélistes :

M. Pierre DEWEZ : CEO - Groupe Certi-Trust,
Professeur Amal BOURQUIA : Spécialiste 
en néphrologie, auteur, health consulting, 
acteur de la vie associative et experte en 
éthique,
M. Mohammed El BOUZIDI : Directeur Pôle 
Système d’Information et Technologie chez 

AKDITAL, ont ouvert le débat sur le sujet 
en répondant aux questions des invités.

Dans la continuité de l’événement, un Livre 
Blanc et des workshops seront organisés 
pour accompagner les acteurs du secteur 
de la Santé. 
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Épisode 7, le 30 mars 2022

En période de crise, la convergence du Digital, de l’Électronique et de 
l’Intelligence Artificielle permet aux entreprises d’être anti-fragiles, ce qui est 

le cas de ABA Technology.

C’est avec plaisir que nous avons reçu, le 30 mars, M. Mohamed BENOUDA, 
CEO de ABA TECHNOLOGY, lors du 7e épisode de l’émission-débat Ausi’Talks,

qui a porté le titre « Entre technologies de pointe et de rupture ».

Vous pouvez visualiser la vidéo intégrale 
https://www.youtube.com/watch?v=zJ0Ns6vJzw8

Ils viennent de nous rejoindre !

Épisode 6, le 24 février 2022

« La place de la e-Santé dans le projet de refonte du système de santé au 
Maroc » était le sujet du 6e épisode au cours duquel nous avons eu l’énorme 
plaisir de recevoir Dr Rajae GHANIMI, Médecin spécialiste en médecine de travail, 
doctorante en Intelligence Artificielle, AI Chef de la Division Études et Enquêtes 
Médicales chez un organisme d’assurance maladie.

Vous pouvez visualiser la vidéo intégrale 
 https://youtu.be/vu8EAUfcO6Q

AUSI’TALKS 

L’AUSIM a organisé, le 21 avril, son ftour-débat autour de l’Infinite Game en temps de 
crise avec la participation de Dr. Hassan CHARAF et Dr. Ennaji ELAMJAD et modéré 
par M. Mohamed SAAD, past-President AUSIM.
Cette rencontre chaleureuse et conviviale a été l’occasion de réunir la grande famille 
de l’AUSIM, à savoir ses membres, ses partenaires, ses amis, ses past-présidents 
et aussi les boursiers du programme #Aus’Aiducation.
Le ftour a aussi était l’occasion de célébrer les 3 ans du programme Aus’Aiducation, 
mais surtout le 29e anniversaire de l’AUSIM, 29 années passées au service du Digital 
et du secteur de l’IT au Maroc. 

Participation de l’AUSIM au ftour du 
Groupement des Annonceurs du Maroc 
(GAM), qui a eu lieu le 20 avril dernier.
Nous donnons RDV bientôt à nos deux 
communautés respectives pour un event 
commun où nous révélerons les résultats 
de l’étude sur la Totale Experience (TX), en 
partenariat avec Gear9 et Ipsos. 
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IL EST IMPORTANT DE 
NOTER, SUR UN ASPECT 
PRATICO-PRATIQUE, QUE 
LE TEMPS ORNE NOTRE 

JOURNÉE, CADENCE NOS 
ACTIVITÉS, RÉGULE NOS 

MOUVEMENTS

WORLD WISE WORD

 Par Mohamed SAAD, Digital Evangelist, Optimistic Influencer
LE TEMPS
Le Temps a fait couler beaucoup d’encre 
ou, à vrai dire, tourné beaucoup d’aiguilles ; 
de têtes aussi, car la notion parait simple 
à saisir, alors que c’est l’un des concepts 
les plus complexes à définir.

Les philosophes se sont rués sur ce défi 
depuis toujours, mais s’y sont cassé les 
dents, en tentant, tant bien que mal, de 
circonscrire ce paramètre omniprésent dans 
la vie de tout être vivant.

Platon relègue le temps à une place de second 
plan et lui concède, tout au plus, d’être 
une représentation inférieure de l’éternité. 
Kant, au XVIIIe siècle, l’élève et y voit une 
forme universelle permettant de saisir les 
phénomènes. Pour Pascal, par exemple, le 
temps provoque un effroi, lié au sentiment 
de l’infini : « L’homme est un point perdu 
entre deux infinis ». Héraclite y voit l’éternel 
changement. Il déclare : « on ne se baigne 
jamais deux fois dans le même fleuve ».

Saint-Augustin dit « Qu’est-ce que le temps ? 
Si personne ne me pose la question, je le 
sais, mais si on me le demande je l’ignore ».

Dans le jargon de tous les jours, le terme 
« Temps » est utilisé à tort et à travers. 
Regardons quelques illustrations :

- Depuis la nuit des temps : époque éloignée 
dans le passé

- Ce n’est pas de mon temps : de mon époque
- Etre à temps : à l’heure
- Par les temps qui courent : actuellement
- En un rien de temps : rapidement
- Être dans l’air du temps : être tendance
- Avoir fait son temps : être à la fin de son 
activité
- Le temps passe, le temps presse : ça urge
- Tuer le temps : faire n’importe quoi pour 
ne pas s’ennuyer
- Le temps c’est de l’argent
- Il faut laisser le temps au temps
- …

Nous remarquons que le sens donné au 
mot « Temps » est plus porté par le sens 
de l’expression où on l’utilise.

Il est important de noter, sur un aspect 
pratico-pratique, que le Temps orne notre 
journée, cadence nos activités, régule nos 
mouvements. Présent sur nos agendas, 
mesuré par nos calendriers, nos horloges…, 
il est porteur de la notion de l’évolution, 
du changement, du vieillissement. Mais 
la vraie difficulté est dans sa définition, 
car cela ne peut se faire qu’à travers le 
temps lui-même ; ce qui ne passe pas d’un 
point de vue philosophique : cela s’appelle 
une tautologie.

Saint-Augustin a tenté une première définition 
en le définissant comme étant la division 
entre le passé, le présent et le futur ! 
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      …IL Y A AU MOINS UNE CHOSE QUI NOUS MET 
TOUS D’ACCORD, C’EST QUE LE TEMPS EST DIFFICILE À 
SAISIR, À CONTENIR, À APPRIVOISER…
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Mais en disant cela, nous ne sommes pas 
bien avancés, pour la simple raison que :

- Le passé n’existe pas, ou à vrai dire 
n’existe plus !
- Et le futur n’existe pas non plus, du moins, 
pas encore !

Le passé est dépassé, ne fait plus partie de 
ce monde, car il est révolu, il ne subsiste 
qu’à travers les souvenirs et les traces.

Le futur n’existe pas encore, car il ne fait 
pas partie encore de la réalité, c’est juste 
une projection mentale, imaginaire. Ce qui 
veut dire que tout ce qu’on vit fait partie du 
présent, et tout ce qui arrive au présent, 
aussitôt qu’il surgit, fait déjà partie du passé ! 
Et donc, le présent lui-même n’existe pas !

En affirmant cela, on s’engouffre dans un 
Paradoxe Kafkaïen : le passé n’existe pas, le 
futur non plus, et le présent encore moins ! 
Ce qui veut dire que le Temps n’existe pas !

Il y a au moins une chose qui nous met tous 
d’accord, c’est que le temps est difficile à 
saisir, à contenir, à apprivoiser, alors que 
c’est la notion la plus commune et la plus 
rudimentaire.

S’il existe un philosophe qui a marqué son 
temps par sa recherche sur le Temps, c’est 
Henri Bergson.

Henri Bergson (1859-1941) est un philosophe 
français. Bergson est élu à l’Académie 
Française en 1914 et reçoit le prix Nobel 
de littérature en 1927. Il est également 
l’auteur du Rire, un essai sur la signification 
du comique (1900). Ses idées pacifistes 
ont influencé la rédaction des statuts de la 
Société des Nations.
Bergson préconise déjà de distinguer entre 
le « temps physique » et la « durée ».

Le temps physique :
La notion du temps physique permet de le 
subdiviser grâce à des unités de mesure, 
afin de séquencer les évènements ; l’échelle 
étant celle que nous connaissons tous et que 
nous utilisons par convention. L’année par 
exemple découle d’une donnée physique, 
c’est le temps écoulé pour permettre à la 
planète terre de faire sa révolution autour 
du soleil. Les 24 heures servent aussi à la 
terre pour faire un tour autour d’elle-même, 
et ainsi de suite. La base 60 des minutes et 
des secondes est une subdivision qui date 
de l’époque Babylonienne.
L’échelle de temps est la même pour tout 
le monde, cela permet une synchronisation 
des activités dans l’espace et dans le temps.
La problématique qui se présente dans 
cette subdivision est que cette succession 
d’intervalles ne reflète pas le vrai écoulement 
du Temps. Les aiguilles d’une montre qui 
saccadent d’une seconde à l’autre donnent 
l’impression que le temps n’existe que sur 

les extrémités d’un intervalle, alors qu’au 
contraire, le Temps est ce qui se passe à 
l’intérieur de l’intervalle ! Car le Temps 
s’écoule d’une manière continue, à l’instar 
de ce que dit Héraclite cité plus haut.
L’Homme a toujours tendance à segmenter 
le temps, le subdiviser, le compartimenter ; 
or c’est une erreur. Le biais vient du fait que 
l’Humain a toujours voulu isoler les choses 
pour mieux les contrôler. Le langage est un 
parfait exemple du découpage des notions. 
Le mot « Table » est un archétype de ce que 
peuvent être une pléthore de modèles de « 
tables » mais, en mettant une étiquette sur 
cet objet, on désigne toutes les tables qui 
peuvent exister dans le monde réel. Il faut 
pouvoir segmenter la réalité pour pouvoir 
la comprendre.
« Hier », « Dans 2 jours », « Dans 1 an », 
« Ce matin », ce sont les repères qui nous 
permettent de nous situer sur ce fleuve « 
Temps » qui avance sans s’arrêter, et c’est ce 
que Bergson appelle la « Mathématisation 
» ou spatialisation du temps.

La durée :
Le temps relatif, ou la durée, découle de 
notre perception, on ne le perçoit pas de la 
même manière. La « vitesse » de passage 
du temps est subjective. On ne se rend 
pas compte du temps quand on passe 
un moment agréable, et, au contraire, il 
devient lent quand le vécu est déplaisant. 
On dit que la perception est altérée. La 
perception du temps a une valeur beaucoup 
plus importante que le temps lui-même. 
Tout est perception, et on n’a pas la même 
temporalité.
Un enfant à qui nous avons promis un 
cadeau d’anniversaire dans un mois n’a pas 
la même perception de la durée du mois 
qui le sépare de l’évènement qu’un adulte.
Il est important aussi de s’arrêter pour 
comprendre le « passé ». Nous avons affirmé 
en haut que le passé n’existe pas, ou du 
moins « n’existe plus », qu’il ne subsiste 
qu’à travers les souvenirs ou les traces. 
La photo de célébration de sa réussite au 
Bac est la trace qui permet de remémorer 
le moment vécu dans le passé, mais ne 
sera jamais une copie de la réalité. On a 

tendance à reconstruire les évènements 
très différemment de leur survenance 
dans le temps.
Le souvenir est une réécriture de la réalité, 
et la tournure qu’on lui donne dépend de 
l’expérience que l’on en garde. Elle peut être 
joyeuse, ou pas. Cela impacte le résultat 
et l’enrichit avec le temps. On va broder, 
l’orner, l’embellir, afin de lui donner l’image 
que l’on désire, ou pas.
Le passé est la somme des actions, souvenirs, 
expériences… qui fait l’Histoire, et donc 
l’Homme. Sans le Passé, ne nous serions 
pas ce que nous sommes.

Pour résumer, je n’ai trouvé de meilleure 
expression que celle-ci : « Le temps est 
d’abord ce que nous en faisons ». Si on n’en 
fait rien, il paraitra ennuyeux, presque inutile, 
un ennemi qui va accentuer le malheur vécu. 
Au contraire, si on en fait notre allié, ce sera 
un bien précieux permettant l’évolution.

Si, par contre, le temps se met en pause, 
c’est que nous n’existons plus, car nous ne 
sommes plus là pour assister au spectacle 
de la métamorphose. 
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Qu’est-ce qu’une organisation apprenante ?

Si vous avez récemment essayé d’embaucher 
un data scientist, vous savez que la guerre 
des talents ne s’apaise pas, bien au contraire. 
Même lorsque le recrutement s’avère plus 
facile, il reste coûteux et chronophage. Mieux 
vaut commencer par identifier, fidéliser 
et faire grandir vos talents. D’autant plus 
qu’ils n’attendent que cela ! « Les meilleurs 
employeurs savent qu’il est important de 
placer le développement professionnel de 
leurs collaborateurs au cœur de la politique 
de l’entreprise », affirme le cabinet Robert 
Half France. « Pourquoi ? Parce que c’est 
ce que leurs salariés attendent ».
L’apprentissage continu, ou upskilling, 
répond à cette attente tout en renforçant 
la marque employeur. Il permet non 
seulement de retenir les collaborateurs les 
plus performants, mais aussi d’en attirer de 
nouveaux. L’investissement dans la formation 
et le développement personnel contribue à 
nourrir un vivier de talents engagés et aux 
compétences adéquates. Ce dernier point, 
essentiel à la performance de l’entreprise, 

n’est pas anodin : un collaborateur sur 
cinq dans le monde occuperait un poste 
pour lequel il n’est ni motivé, ni engagé, ni 
productif, selon Right Management (groupe 
Manpower).

Le monde du travail de demain réclame 
de nouvelles compétences

Le Forum économique mondial en appelle 
à une révolution des compétences, rien de 
moins. Selon ses estimations, plus d’un 
milliard de personnes doivent acquérir de 
nouvelles compétences d’ici 2030 pour 
exercer les métiers de demain. L’enjeu 
est triple : pour la société, qui y gagne 
en mobilité ; pour l’entreprise, qui fidélise et 
renforce l’engagement des collaborateurs ; et 
pour le collaborateur lui-même, qui renforce 
son employabilité. Tout le monde y gagne !
Les directions des ressources humaines 
l’ont bien compris. À l’heure du changement 
permanent, de la digitalisation et des 
mutations accélérées par la crise sanitaire, 
développer une culture de l’apprentissage 
devient prioritaire. Bienvenue dans 

l’ère des organisations apprenantes, où 
« les salariés sont souvent polyvalents, 
participent activement à l’élaboration des 
objectifs avec la hiérarchie, apprennent en 
continu et disposent d’une forte autonomie », 
explique l’institution France Stratégie. Le 
bénéfice final étant « une meilleure qualité 
de travail ».
À l’époque de la disruption permanente (qui 
sera le prochain Uber, le nouveau Netflix ?), 
renouveler les compétences des équipes 
prend une acuité singulière. « La durée de 
vie et la pertinence d’un grand nombre de 
compétences diminuent constamment », 
souligne IBM. « L’entreprise cognitive doit 
donc créer une culture et un ensemble 
d’approches d’apprentissage continu : 
une culture qui valorise la propension à 
apprendre ».

Selon LinkedIn, les compétences techniques 
les plus recherchées en 2020 sont la 
Blockchain, le Cloud Computing, le 
raisonnement analytique, l’intelligence 
artificielle et la conception UX. Mais ce 
que les employeurs recherchent de plus en 

LA PLUPART DES MÉTIERS QUI SERONT LES PLUS RECHERCHÉS EN 2030 N’EXISTENT PAS ENCORE, ANNONCENT DES ÉTUDES DE DELL 
ET EY. ET SI LA PÉRIODE ÉTRANGE QUE NOUS VIVONS, SCANDÉE DE CONFINEMENTS ET RECONFINEMENTS, ÉTAIT UNE OCCASION EN OR 
POUR FAIRE UNE PAUSE ET RÉFLÉCHIR À CE QUI MANQUE À NOS TALENTS POUR PRÉPARER DEMAIN ? L’HEURE EST À L’ACQUISITION DE 
HARD SKILLS POUR INTERNALISER LES SAVOIRS, MAIS AUSSI AUX COMPÉTENCES COMPORTEMENTALES, OU SOFT SKILLS. L’ENTREPRISE 
COGNITIVE, SA CULTURE D’APPRENTISSAGE ET SES OUTILS D’UPSKILLING ONT DE BONS JOURS DEVANT EUX.

UPSKILLING : QUELLES SOLUTIONS 
POUR INSTAURER UNE CULTURE D’APPRENTISSAGE ?

plus sont les soft skills, ces compétences 
comportementales et interpersonnelles à 
la croisée de l’intelligence émotionnelle 
et relationnelle. Toujours d’après LinkedIn, 
les plus prisées sont la créativité, l’esprit 
d’équipe, la persuasion, l’adaptabilité et 
l’intelligence émotionnelle - des savoir-être 
hautement compatibles avec l’impératif 
d’innovation et la transformation agile 
des entreprises.

Des managers-coachs pour pérenniser 
la culture d’apprentissage

Vous vous en doutez, les managers seront 
la clé de voûte de la mise en place d’une 
culture d’apprentissage continu dans votre 
organisation. Ce sont eux qui soutiennent 
l’intérêt et les pratiques des collaborateurs, 
qui les accompagnent sur la durée, les 
encouragent par une communication régulière, 
et valorisent les attitudes - curiosité, 
bienveillance - favorables à l’apprentissage. 
Dans les entreprises où la culture agile est 
en place, les managers sont déjà familiers 
de ce rôle de coach.

Perte du sens au travail : anticipez les 
premiers signes du brown-out

Certaines entreprises vont jusqu’à transformer 
leurs leaders en coachs, capables de guider 
leurs équipes sur la voie d’une culture 
d’apprentissage. Les managers peuvent 
d’ailleurs y trouver leur compte et se 
laisser griser par « le challenge de trouver 
des solutions, de faire évoluer l’équipe, de 
travailler ensemble sur un objectif, sur le 
terrain, psychologiquement », comme en 
témoigne un coach sportif interrogé par 
Wemanity.

Ressources humaines : la boîte à outils 
de l’upskilling

Les RH ont un rôle clé dans le développement 
d’un nouveau référentiel de compétences 
et la mise à disposition des services et 
produits adéquats. Dans ce contexte, les 
approches ponctuelles et top down de la 
formation sont à repenser. Les collaborateurs 
comprennent que leur survie professionnelle 

dépendra de plus en plus de leur capacité 
d’auto-apprentissage et ce, tout au long de 
leur carrière. Si vous jouez un rôle dans la 
stratégie de formation de votre organisation, 
vous avez probablement déjà regardé où 
résident les opportunités d’upskilling tout au 
long du parcours collaborateur. Des étapes 
charnières telles que l’onboarding ou une 
promotion sont particulièrement propices 
à l’acquisition de nouvelles compétences, 
et notamment de soft skills.

De nombreuses technologies et formations 
facilitent un apprentissage à la demande, 
à la carte et au rythme voulu. Elles 
permettent aussi de diversifier les pratiques 
de formation sur ou hors du lieu de travail, 
telles que l’apprentissage hybride, ou blended 
learning, mixant présentiel et distanciel. 
Les formats s’adaptent aux préférences des 
collaborateurs : un MOOC académique pour 
certains, du microlearning progressif pour 
d’autres. La personnalisation des parcours 
de formation développés sur mesure par 
des experts est gage de satisfaction pour 
toutes les parties prenantes.

Introduire durablement l’auto-apprentissage 
dans la culture de l’entreprise commence par 
une formation pour apprendre à apprendre. 
Prévoyez également des temps et des lieux 
propices - journées pour se développer, 
rendez-vous de coaching ou de mentorat, 
espaces de créativité et d’intelligence 
collective, lieux dédiés à la concentration…

La formation entre pairs est probablement 
l’une des méthodes d’upskilling les plus 
efficaces et enthousiasmantes pour ceux 
qui y prennent part. Tout y est : interactivité, 
reconnaissance mutuelle, empowerment. 
Quelques rituels peuvent être facilement mis 
en place, tels que le partage post-formation 
ou les déjeuners brown bag lunch (BBL).
Certaines entreprises ont même fait de 
l’apprentissage mutuel un ressort essentiel de 
leur réussite. Chez BlaBlaCar, l’une des valeurs 
est « Partager plus. Apprendre plus ». La licorne 
ajoute : « Nous apprenons et grandissons 
ensemble, en équipe. Nous développons des 
connaissances et deviendrons collectivement 
meilleurs si nous apprenons les uns des 

autres, d’une équipe à une autre, et si 
nous partageons l’information ». Le réseau 
interne Googler to Googler (G2G) de Google 
fonctionne sur le même principe. Des 
compétences essentielles, qui vont du 
langage Python au leadership, se propagent 
ainsi de manière organique à travers toute 
l’entreprise.

Aujourd’hui, la pénurie de talents et une 
économie où la disruption devient la nouvelle 
norme rendent l’acquisition continue des 
compétences plus vitale que jamais. Dans 
ce contexte, la culture d’apprentissage et 
l’upskilling sont en plein essor. D’ailleurs, 
le ralentissement actuel induit par la 
pandémie de Covid-19 n’offre-t-il pas 
aussi une opportunité de développer les 
compétences ?

La suite ? Le reskilling. Là où l’upskilling 
vise à développer ses compétences pour un 
même travail, le reskilling consiste à acquérir 
des compétences pour exercer un nouveau 
métier. Les entreprises apprenantes seront 
les plus à même de relever le défi grâce à 
la pratique déjà établie de l’apprentissage 
continu. CQFD. 

CONNAISSEZ-VOUS
LA WENIVERSITY ?

En créant avec ses partenaires un 
environnement d’apprentissage adapté, 

le centre de formation de Wemanity, 
la Weniversity, développe le capital humain 

des entreprises en pleine mutation.
https://weniversity.eu

 Par



La forte prolifération des devices et 
des modes d’interaction représente des 
opportunités permettant aux entreprises 
de créer de la valeur mais surtout de 
transformer les expériences offertes à leurs 
audiences (clients, utilisateurs, partenaires 
et collaborateurs).

En conséquence, les dirigeants, et plus 
spécifiquement les responsables du marketing 
et de l’IT, doivent urgemment accélérer la 
transformation de leurs produits et services 
en expériences : expérience utilisateur, 
expérience client, expérience employé et 
multi expérience.

Proposée pour la première fois par Joseph 
Pine et James Gilmore, l’idée de « l’économie 
de l’expérience » stipule que les entreprises 
doivent engager leurs clients, plus que dans 
des produits et des services, en créant pour 
eux un écosystème plus large de valeurs, 
d’idées et d’expériences qui peuvent élever 
leurs offres de produits au-delà du simple 
matériel. Cette idée constitue la base de 
l’expérience totale.

C’est dans ce contexte que le Groupement des 
Annonceurs du Maroc (GAM) et l’Association 
des Utilisateurs des Systèmes d’Information 
au Maroc (AUSIM), en partenariat avec 
le bureau d’études (IPSOS) et l’agence 
spécialisée dans la transformation digitale 
(Gear9), unissent leurs expertises dans le 
but d’éditer et de publier un livre blanc 
autour du concept de la « Total Experience ».

Cette publication vise à démystifier ce 
concept et réaliser une analyse systémique 
du contexte Marocain, afin de relever 
les opportunités et les freins derrière le 
déploiement d’une telle stratégie et en 
démontrer l’impact business. Ceci en 
s’appuyant sur les témoignages d’experts 
nationaux et internationaux et en se basant 
sur une étude menée auprès des dirigeants 
d’entreprises marocaines.

« Le fait d’adopter une démarche orientée 
vers l’expérience totale permet de répondre 
à des questions sur la façon dont notre 
expérience utilisateur affecte l’opinion 
de nos partenaires sur notre marque. Elle 
permet également d’identifier les moyens 
d’améliorer l’engagement et la satisfaction 
des collaborateurs qui, à leur tour, influencent 
le type de service et d’expérience que nous 
offrons aux partenaires. ». 

« L’une des 10 tendances 
des prochaines années 
est la Total Experience 

(TX). Ceux qui se 
lancent sur ce projet 

verront leur satisfaction 
globale grimper au 

profit de l’Entreprise, 
et à tous les niveaux. 

Cela se traduira par une 
meilleure compétitivité 
et éventuellement une 
croissance rentable. »

Hicham CHIGUER,
Président de l’AUSIM

« Réussir la 
transformation digitale 

demande de faire évoluer 
nos organisations de la 

Customer Experience et de 
l’Employee Experience à la 

Totale Experience.
Il est temps de faire appel 
à des approches unifiées 
et des solutions digitales 

bien conçues pouvant 
contribuer à la meilleure 

expérience possible à 
travers tous les canaux et 

sur tous les points
de contact. »

Mounir BOUCHIHA, 
Directeur Général de Gear9
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Vers une Expérience Totale
au Maroc Mai 2022
AU MAROC TOUT COMME À L’INTERNATIONAL, LA CRISE COVID-19 CONTINUE DE BOULEVERSER 
L’ÉCONOMIE TRADITIONNELLE, CRÉANT AINSI DES DISRUPTIONS DE FONDS POUR LES 
ENTREPRISES ET INSTITUTIONS DE TOUTE TAILLE.

LIVRE BLANC

Programme de bourses
d’excellence aux bacheliers
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 Par Zouhair HAMDAOUI, CEO & Founder at Damanesign

Damanesign est une startup qui développe des 
solutions qui permettent de signer tous les documents 
en ligne, notamment des contrats, des devis ou 
encore des accords de confidentialité. L’entreprise 
a levé un total de 4 millions de dirhams auprès de 
Maroc Numeric Fund II (MNF II). Cette levée nous 
a permis, d’une part, d’accélérer notre croissance 
et d’aller plus loin dans l’industrialisation de 
nos solutions et, d’autre part, d’atteindre notre 
objectif de devenir le 1er acteur spécialisé dans 
la confiance numérique au Maroc.

La solution de signature Damanesign

Notre solution « signature électronique » permet 
de répondre à la fois aux besoins des entreprises 
à la recherche de moyens digitalisés pour 
finaliser les processus de vente et aux besoins 
des utilisateurs en recherche de moyens rapides 
et sécurisés.

Nous avons développé aussi une offre API très 
demandée par nos clients, qui facilite l’intégration 
avec n’importe quel système d’information.
Pour répondre à toutes ces exigences de confiance 
numérique et juridique, la plateforme 

CRÉÉE EN 2021, DAMANESIGN EST LA PREMIÈRE À SE 
LANCER SUR LE TOUT NOUVEAU MARCHÉ MAROCAIN DE 

LA CONFIANCE NUMÉRIQUE. MARCHÉ QUI A PU ÉMERGER 
GRÂCE À L’ADOPTION DE LA LOI 43-20 SUR LA CONFIANCE 

NUMÉRIQUE EN DÉCEMBRE 2020. SPÉCIALISÉE DANS 
LES SIGNATURES ÉLECTRONIQUES, LA JEUNE POUSSE À 
COMMENCÉ SA COMMERCIALISATION FIN 2021 SUR UN 

MARCHÉ LOCAL EN GRANDE DEMANDE.

DAMANESIGN,
FOURNISSEUR DE SERVICE

DE CONFIANCE

Programme dédié à l’innovation
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Damanesign repose sur une architecture 
applicative et physique solide, qui respecte 
les normes les plus strictes en matière de 
sécurité et de cryptographie.

 Comment la plateforme fonctionne-t-elle ?
 Nous avons fait en sorte de rendre la 

solution aussi intuitive que possible. Le 
produit est une solution SaaS (en ligne) 
qui permet de signer et faire signer des 
documents en toute sécurité. L’utilisateur 
uploade les documents à faire signer, et 
rajoute les signataires. Chacun de ces 
signataires reçoit un e-mail, ainsi qu’un 
code SMS pour l’authentifier. Ils signent 
le document et un certificat électronique 
est émis pour attester de l’authenticité 
du document et de ses signataires. Aucun 
besoin de clés physiques pour ce type de 
signatures. Pour les systèmes existants (ERP, 
applications métiers...) l’API est disponible 
pour l’intégration avec la plateforme 
Damanesign. Nous avons particulièrement 
travaillé sur l’ergonomie du produit, la facilité 
d’utilisation et l’expérience utilisateur.

 Mais comment prévenir d’éventuelles 
falsifications ?

 C’est justement là aussi un des rôles 
de Damanesign, puisqu’elle ne se contente 
pas d’offrir la plateforme technique où l’on 
peut signer mais agit aussi en tant que tiers 
de confiance, c’est-à-dire qu’elle permet 
d’authentifier une signature.
Ainsi, une fois le document préparé, qu’il 
s’agisse par exemple d’un contrat, d’un devis 
ou d’une facture, le destinataire le reçoit 
pour d’abord le lire, et ensuite y apposer 
sa signature, ce qui nécessite de sa part 
d’utiliser un code qui lui est envoyé par 
SMS sur son mobile. Et même pas besoin 
d’avoir un compte Damanesign : celle-ci 

dispose de certificats de sécurité grâce 
auxquels on peut savoir qu’une signature 
est bel et bien authentique.

Souveraineté

On y tient particulièrement, c’est important 
de maîtriser l’ensemble des technologies 
et garder le contrôle total des données. 
C’est dans cette optique qu’on a veillé à 
mettre l’ensemble de notre système de 
cryptographie et de données sensibles 
dans nos datacenters au Maroc.

Confiance numérique

Damanesign, qui se positionne comme un 
tiers de Confiance Numérique, est un acteur 
du développement de la confiance dans 
le monde numérique. Il intervient dans la 
protection de l’identité, des documents, des 
transactions et de la mémoire numérique. 
Il engage sa responsabilité juridique dans 
les opérations qu’il effectue pour le compte 
de son client.

Valeur légale

Grâce à la promulgation de la Loi 43-20 
sur la confiance numérique, la signature 
électronique (simple, avancée et qualifiée) a 
une valeur juridique probante. Des contrats de 
crédit, de bail, de travail, des PV juridiques, 
des réponses aux appels d’offres, des bons 
de commande ou de livraison, des factures, 
etc. peuvent être signés sur Damanesign.

Signature électronique et effet Covid

Le besoin a en effet évolué au cours de 
l’année 2020. Il y a clairement un effet 
Covid, où les gens ne pouvaient pas se 

déplacer ou voulaient au maximum réduire 
leurs déplacements pour signer des 
documents d’affaires ou administratifs. 
C’est devenu pour certaines entreprises 
un impératif d’avoir un processus qui 
permet une signature électronique avec 
la valeur juridique probante pour finaliser 
les transactions.

La crise du Covid-19 a marqué l’évolution 
de l’utilisation de la signature électronique. 
D’après plusieurs études, le marché mondial 
devrait croitre de 25 % à partir de 2020, 
contre 15 % prévus avant la crise sanitaire. 
Il y a donc clairement un effet catalyseur 
du fait des restrictions de déplacements 
et du fait de vouloir limiter les contacts. 

MEMBRES DU BUREAU AUSIM

ÉQUIPE PERMANENTE

Omar El Hyani, Directeur de l’Investissement 
au MNF II Témoigne : « C’est une opportunité 
car la loi sur la confiance numérique est très 
récente et ouvre beaucoup de possibilités 
pour les startups œuvrant sur ce secteur. On 
sait qu’il y a une très forte demande sur le 
marché qui n’attend que le positionnement 
d’un acteur pour combler les besoins ».
Dans un mouvement à grande échelle 
de digitalisation des process de bout en 
bout, nombre d’entreprises souhaitent 
en effet se doter de la possibilité de 
signer électroniquement des contrats et 
autres documents. « La digitalisation des 
process de bout en bout est souhaitée et 
entamée chez de nombreuses entreprises. 
Mais la digitalisation à 100 % était toujours 
compliquée car il manquait ce dernier 
maillon de la chaine de valeur probante des 
transactions qui est celui des signatures 
électroniques. Tous les secteurs cherchent à 
avoir une solution comme celle-ci ».

Nihal DJEBLI
Directrice Déléguée 
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